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Note sur la translittération 

 

 

Par souci de fluidité, la translittération des termes arabes est simplifiée. La lettre óayn 

est transcrite par le signe ó. Lôattaque vocalique (hamza) nôest pas restitu®e en d®but de mot. 

Les voyelles longues sont transcrites avec un accent circonflexe (« â », « î », « û »), et les semi-

consonnes sont notées « w » et « y ». Les emphatiques ne sont pas différenciées des consonnes 

correspondantes (« d », « s », « t », « z »). Le tâ marbûta est noté « a ». La translittération 

proposée par les sources a été conservée dans les citations, comme dans le cas de « Boulac » 

ou « Ismaïlieh », que nous translit térons « Bûlâq » et « Ism©ó´lya ». A été également conservée 

la manière dont certains auteurs écrivent leur nom de famille, en dépit de notre système de 

translittération.  
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Note sur la valeur des monnaies 

 

La Société des Eaux établit dans un premier temps ses bilans en francs. À partir de 1887, 

ses bilans sont établis en livres égyptiennes. Le contexte de domination britannique mène 

également la société à faire circuler des livres sterling.  

La valeur de ces trois monnaies connaît certaines variations entre 1865 et 1956. Nous 

avons choisi de donner une équivalence approximative de leurs valeurs, en or et en euros, de 

1865 à 1918. Au-del¨ de cette date, nous nô®voquons pas les d®penses engag®es ou les b®n®fices 

réalisés par la Société des Eaux.  

On constate que la livre égyptienne et la livre sterling ont une valeur à peu près 

®quivalente sur lôensemble de la p®riode. Une livre ®gyptienne, tout comme une livre sterling, 

vaut environ 7,3 grammes dôor au XIXème siècle. Le prix de cette quantit® dôor en 2015 ®tait de 

246 euros environ.  

Le franc varie un peu plus par rapport à la livre égyptienne. En 1861, une livre égyptienne 

vaut 25,6 francs et en 1918, elle en vaut 28,4. On considère donc quôen moyenne sur la p®riode, 

une livre égyptienne vaut à peu près 27 francs.  

Un franc vaut en moyenne 0,29 gramme dôor au XIXème siècle. Le prix de cette quantité 

dôor en 2015 ®tait de 9,72 euros en 2015.  

Source : https://www.historicalstatistics.ord/Currencyconverter.html  
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Introduction  

 

Dans le r®cit dôun voyage en Égypte effectué en 1833, le britannique Robert Curzon décrit 

sa d®ception lorsque, ¨ son arriv®e au Caire, il se laisse aller ¨ la tentation de go¾ter lôeau du 

Nil  :  

« In my enthusiasm on arriving on the margin of this venerable river, I knelt down 

to drink some of it, and was disappointed in finding it by no means so good as I had always 

been told it was. On complaining of its muddy taste, I found that no one drank the water of 

the Nile till it had stood a day or two in a large earthen jar, the inside of which is rubbed 

with a paste of bitter almonds. This causes all impurities to be precipitated, and the water, 

thus treated, becomes the lightest, clearest, and most excellent in the world 1». 

Il nôest pas ®tonnant que Robert Curzon se soit attendu à une expérience particulière en 

portant ¨ ses l¯vres lôeau du fleuve. Une foule de légendes et de traditions circulent en effet sur 

le Nil, depuis le moment o½ des populations ont commenc® ¨ sô®tablir dans sa vall®e, jusquô¨ 

aujourdôhui. Il est le vecteur de vie qui dessert lôOuganda, le Soudan, lôÉthiopie et lôÉgypte 

avant de se jeter dans la Méditerranée. Son eau abreuve les hommes et les bêtes, son limon 

fertilise les champs de culture, sa vitesse permet aux peuples de se déplacer, de commercer, de 

sôenrichir. Le rythme de lôÉgypte suit, depuis lôAntiquit®, celui des crues de son fleuve, dont 

les Égyptiens ont divinisé chacune des caractéristiques. Les sens imprégnés de cette infinité de 

mythes, Robert Curzon a ®t® confront® ¨ la mat®rialit® du fleuve, celle dôun courant dôeau 

puissant, charriant dô®normes quantit®s de sable et de limon. Cette eau nôest pas naturellement 

pure. Pour la boire, il faut la purifier. Cette action de lôhomme est n®cessaire, sous peine de 

tomber malade. Il existe des mécanismes de purification, comme celui que Robert Curzon 

®voque, mais aussi des syst¯mes de distribution de lôeau dans la ville. Le Nil a en effet été la 

condition du développement des villes qui se trouvent sur son passage, et en particulier de la 

plus importante dôentre elles, Le Caire. Cette dernière sôaffirme comme la capitale politique 

égyptienne dès 969, au d®but de lô®poque fatimide. Elle sô®tend au fil des si¯cles, et ¨ la fin du 

XIX ème siècle, elle forme un ensemble urbain imposant, qui cristallise la violence des inégalités 

 
1 CURZON, Robert. Visits to Monasteries in the Levant. Londres : John Murray, Albemarle Street, 1849. 460 p.  
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sociales du pays, et réunit toutes les catégories de la population égyptienne en un ensemble 

urbain à la croissance démographique exponentielle. Côest au cours de la seconde moiti® du 

XIX ème siècle que la capitale connaît les plus vastes transformations. Dôabord impuls®s par 

Mohammed óAli , qui règne entre 1805 et 1848, lôindustrialisation et le développement de la 

ville sont favorisés par le khédive Ism©ó´l, qui crée de toutes pièces un nouveau centre-ville, 

adossé au centre historique. Ce nouveau centre économique rassemble les Égyptiens fortunés 

et les Européens expatriés. Il est construit selon les normes urbanistiques européennes : de 

larges avenues, des parcs, des places articulant les circulations dans la ville. Dans ces nouveaux 

quartiers vivent de nombreux investisseurs européens qui sont, autant que le gouvernement, à 

lôorigine de lô®quipement de la ville en infrastructures. Ainsi, ce sont deux ingénieurs français 

qui ®quipent Le Caire de conduites modernes de gaz et dôeau : Charles Lebon obtient une 

concession pour lôinstallation de lô®clairage au gaz dans la ville en 1865, la même année que 

Jean-Antoine Cordier obtient la concession pour la distribution dôeau potable.  

Lôacc¯s aux r®seaux de distribution de lôeau purifi®e est un enjeu politique, social et 

environnemental qui sôinscrit dans le temps long des soci®t®s humaines. Conduire lôeau en 

milieu urbain, côest r®pondre ¨ des n®cessit®s de lôordre de la s®curit® et de la salubrit®. En 

fonction de la situation géographique et financière de chaque individu, lôacc¯s ¨ lôeau potable 

ne se fait pas selon les m°mes modalit®s. Lôexp®rience urbaine et, par extension, lôappartenance 

citoyenne des habitants sont donc contrast®es. Lôeau distribu®e et consomm®e au Caire provient 

enti¯rement, et depuis toujours, du Nil. Dans lôÉgypte antique avaient déjà été mis point de 

vastes systèmes de canaux pour irriguer les cultures. Ces canaux ont été développés par les 

Romains, qui ont également introduit en Égypte les savoirs relatifs aux aqueducs, permettant 

de d®fier la gravit® et dôapprovisionner les zones qui ne sont pas inondées par la crue du Nil. 

Le mod¯le des aqueducs nôa cependant ®t® d®velopp® au Caire quô¨ lô®poque m®di®vale. Au 

Moyen-Âge, lôadduction dôeau se fait selon une superposition de méthodes, dont aucune ne 

supplante les précédentes, empêchant ainsi la formation dôun syst¯me global et uniforme. 

Cependant, les porteurs dôeau sont pr®sents dans lôensemble de la ville. Les corporations de 

porteurs dôeau, qui stockent lôeau du fleuve dans de larges outres pour ensuite les acheminer 

jusquôen ville, abreuvent les fontaines publiques, les sabîl-s. Les canaux qui parcourent la ville 

alimentent des étangs, les birkat-s. Des canalisations souterraines, les qanât-s, relient certains 

®tangs ¨ un r®servoir creus® ¨ la Citadelle, tout ¨ lôest de la ville. Enfin, plusieurs aqueducs sont 

construits sous le sultanat mamlûk. Lôhistorienne Valentine Denizeau souligne que ces diverses 
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techniques se superposent, et que chacune dôentre elles fait lôobjet dôune qu°te de 

perfectionnement par les pouvoirs publics et les ingénieurs1.  

Cette qu°te perp®tuelle dôam®lioration atteint son paroxysme au XIXème siècle, lorsque les 

m®canismes de distribution de lôeau au Caire sont enti¯rement repens®s par des ingénieurs 

européens qui décident, pour des raisons à la fois économiques et impérialistes, de transposer 

au Caire les réseaux dits modernes existant d®j¨ dans les villes dôEurope2. Lôimplantation de 

ces nouveaux systèmes bousculent les mécanismes établis au Caire depuis des centaines 

dôann®es. Les r®seaux de porteurs dôeau et de fontaines voient leur rôle restructuré par les 

réseaux de canalisations et de machines. Toutefois, les infrastructures préexistantes ne sont pas 

remplacées subitement : les équipements ̈  lôeurop®enne mettent plusieurs d®cennies ¨ dominer 

la ville. À la fin du XIXème siècle, les réseaux anciens et nouveaux se superposent et clivent la 

ville.  

Les nouveaux r®seaux dôadduction doivent leur installation ¨ Jean-Antoine Cordier (1810-

1873), ing®nieur hydraulique et fils dôing®nieur hydraulique, originaire de B®ziers, qui reçoit 

en 1865 une concession accord®e par le gouvernement ®gyptien pour lôadduction de lôeau 

potable dans la ville du Caire. Il crée la Société Anonyme des Eaux du Caire, sur le modèle 

dôune autre compagnie, la Compagnie des Eaux dôAlexandrie, quôil a lui-même fondée en 1857 

et quôil dirige toujours au moment o½ il fonde celle du Caire. Les techniques import®es nôont 

rien de révolutionnaire, mais leurs conséquences sur la croissance de la ville et sur la 

distribution des populations sont grandes. La société que fonde Cordier entretient une relation 

ambivalente avec le gouvernement égyptien, qui lui accorde des libertés, ainsi quôun délai 

supplémentaire pour la construction du réseau, mais qui lui impose aussi un cahier des charges 

rigoureux et menace de la racheter régulièrement. La société est en grande partie financée par 

des hommes dôaffaires, mais aussi par des banques dôinvestissement comme le Cr®dit Lyonnais 

 
1 DENIZEAU, Valentine. Conduire lôeau dans Le Caire maml¾k : installations hydrauliques et politiques 

dôam®nagements dans la capitale ®gyptienne (1250-1517). Thèse de doctorat : Histoire : Aix-en-Provence, 

Universit® dôAix-Marseille 1 : 2010. 3 vol. 494-145 p.  

2 PINOL Jean-Luc (dir.). Histoire de lôEurope urbaine, tome 2. Paris : Editions du Seuil, 2003. 889 p.  

TARR Joel, DUPUY Gabriel. Technology and the Rise of the Networked City in Europe and America. Philadelphie 

: Temple University Press, 1988. 339 p.  
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ou le Comptoir National dôEscompte Parisien1. Au fil des décennies, la société en vient à 

assumer dôautres fonctions que celles qui lui avaient ®t® attribu®es ¨ lôorigine : elle effectue des 

travaux de voiries, vend de la glace et filtre les eaux du Nil qui entrent dans le circuit dôeau 

potable. Le fondateur, Jean-Antoine Cordier, est très rapidement évincé du conseil 

dôadministration de la soci®t®, et laisse sa place ¨ une succession dôing®nieurs en travaux 

publics français, puis britanniques à partir du tournant du siècle, ayant pour la plupart déjà 

travaill® dans dôautres villes coloniales.    

Côest cette entreprise, la Société des Eaux du Caire, qui constitue lôobjet de cette ®tude. Les 

archives collect®es, si elles ne permettent pas dô®crire une monographie compl¯te de la soci®t® 

sur lôensemble de sa p®riode, permettent dô®clairer son activité, son développement, ainsi que 

les trajectoires des ingénieurs et hommes dôaffaires qui lôont servie. Lô®tude de ces réseaux de 

sociabilit® et dôinfrastructures permettent de nourrir lôhistoriographie de lôimp®rialisme 

technique européen, en nuançant le narratif civilisateur qui sôy rattache, en restituant une marge 

de manîuvre au gouvernement ®gyptien et en exposant les rivalités impériales ̈ lôîuvre dans 

le domaine industriel en Égypte. Lôenjeu du contr¹le de la ressource en eau est aussi, pour les 

experts, les agents ministériels européens et les administrateurs égyptiens, celui du contrôle du 

tissu urbain. Lôimp®rialisme ®conomique se traduit manifestement sur le terrain par une 

colonisation de lôespace urbain au moyen de son équipement en infrastructures techniques. Les 

réseaux dô®quipements implantés ont été déterminants dans la transformation du Caire en une 

ville moderne, selon les critères de la seconde moitié du XIXème siècle. Leur déterminisme est 

aussi fort pour ce qui est des enjeux de justice socio-environnementale, côest-à-dire en ce qui 

concerne la juste distribution de lôeau dans la ville. Si lôeau est consid®r®e comme un bien 

public, sa distribution nôob®it pas strictement aux règles du service public, mais à celles dôun 

« service collectif dôint®r°t g®néral2 ». Pour comprendre le statut de lôemprise, et ce quôelle 

repr®sente ¨ la fois pour les acteurs ®gyptiens et europ®ens, il sôagit de se pencher sur les rouages 

administratifs et juridiques propres aux concessions dôint®r°t g®n®ral accord®es par le 

gouvernement égyptien à la fin du XIXème siècle. La période dôactivit® de la Soci®t® des Eaux, 

 
1 SAUL , Samir. La France et lô£gypte de 1882 ¨ 1914꜡: Int®r°ts ®conomiques et implications politiques. Vincennes 

: Institut de la gestion publique et du développement économique, 2013. 787 p. En ligne : 

http://books.openedition.org/igpde/746 [consulté le 1 mai 2020].  

2 Tribunal mixte du Caire, Première chambre civile, présidence de M. Falqui-Cao, audience du 5 mars 1934, 

Conclusions en majoration des demandes pour la Soci®t® Immobili¯re de lôAvenue de la Reine Nazli contre la 

Société anonyme des Eaux du Caire, CEDEJ. 
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qui sô®tend de 1865 jusquôaux ann®es 1950, est en effet celle dôune construction nationale, de 

la transformation du paysage ®gyptien, et de lôentr®e du pays dans une ®conomie mondialisée. 

Pour mener leur pays vers leur idéal de modernité, les souverains égyptiens successifs se 

tournent vers des experts et des techniciens européens. Si les historiens se sont beaucoup 

int®ress®s ¨ lôhistoire politique, urbaine et économique de lôÉgypte au XIXème si¯cle, ce nôest 

que r®cemment que certains dôentre eux ont apport® à lôhistoriographie dôautres perspectives.  

Une historiographie environnementale urbaine peu d®velopp®e sur lôÉgypte  

Le Caire, en histoire contemporaine, nôa pas directement fait lôobjet de travaux 

dôhistoire environnementale. Cette discipline connaît cependant un grand dynamisme dans le 

cadre de lôEmpire ottoman. Alan Mikhail a ainsi initié une histoire environnementale de 

lôÉgypte ¨ lô®poque ottomane. Il questionne dans un de ses ouvrages la place de lô£gypte au 

sein de lôEmpire entre le XVIème et le XIXème siècles, ¨ travers lô®tude des relations entre les 

humains et les animaux1. Dans un autre ouvrage publié sous sa direction, il amorce une histoire 

environnementale du Moyen-Orient et de lôAfrique du Nord, et interroge sp®cifiquement la 

relation des populations à leur environnement, et la notion de contrôle des ressources par les 

pouvoirs politiques2. Dôautres chercheurs, comme Onur Inal, travaillent sur des questions 

similaires ¨ lô®chelle ottomane3. Si Alan Mikhail marque un précédent dans la littérature sur la 

r®gion, il nôa pas ®crit de monographie sur lô£gypte.  

Le champ de la water history, qui entend étudier ce que les sociétés doivent aux 

ressources en eau, est largement développé par des historiens anglo-saxons. Cependant, il a 

relativement peu pénétré les historiens francophones, et la water history place rarement le 

Moyen-Orient comme terrain dô®tude. Seul Vincent Lemire, avec son hydro-histoire de 

J®rusalem, sôy est essay®4. Néanmoins, la notion dôhydro-histoire, telle quôelle est formul®e en 

fran­ais, a ®t® peu reprise par dôautres historiens que Vincent Lemire et Guy Lemeunier, qui lôa 

mise au point dans le cadre de ses travaux sur la gestion des eaux dôirrigation dans lôEspagne 

 
1 MIKHAIL , Alan. Nature and Empire in Ottoman Egypt. Cambridge : Cambridge University Press, 2011. 348 p.   

2 MIKHAIL , Alan. Water on Sand: Environmental Histories of the Middle East and North Africa. Oxford : Oxford 

University Press, 2012. 352 p.  

3 INAL , Onur (ed.). Transforming Socio-Natures in Turkey: Landscapes, State and Environmental Movements. 

Londres : Routledge, 2020. 242 p.  

4 LEMIRE, Vincent. La soif de J®rusalem꜡: Essai dôhydrohistoire (1840-1948). Paris : Éditions de la Sorbonne, 

2011. 663 p. En ligne : http://books.openedition.org/psorbonne/792 [consulté le 20 avril 2020].  
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médiévale et moderne1. Dans son ouvrage, Vincent Lemire montre comment les réseaux 

hydrauliques constituent les catalyseurs dôune citadinit® ¨ J®rusalem, entre 1840 et 1948. Il 

constitue un apport central ¨ lôhistoriographie des villes du monde arabe, et cette étude très 

dense jette les bases de ce quôon peut attendre dôune ®tude sur les infrastructures hydrauliques 

dôune capitale du Moyen-Orient. Pour lui, la citoyenneté émerge des tentatives continues pour 

tendre vers le contr¹le et la gestion des ressources en eau de la part dôune foule dôacteurs 

contrastés : missionnaires et militaires britanniques et français, habitants de Jérusalem, 

administrateurs de la ville, ingénieurs municipaux... Ce travail est à mettre en parallèle de ceux 

de chercheurs issus dôautres disciplines. La g®ographe Christ¯le Alles sôest ainsi int®ress®e ¨ ce 

que les concessions de distribution dôeau dans le Liban mandataire ont pu dire des modes de 

gouvernance et de leur évolution2. Lôanthropologue Nikhil Anand3, lui, met en avant la notion 

de « citoyenneté hydraulique », dans le cas des infrastructures de Mumbai. Selon lui, lôinclusion 

des habitants au r®seau dôadduction dôeau dans la ville leur conf¯re une citoyenneté 

hydraulique, une reconnaissance administrative et infrastructurelle de leur place dans la ville 

aux yeux de lô£tat. Cette citoyennet® est excluante, puisquôelle laisse de c¹t® ceux qui ne se 

servent pas des infrastructures hydrauliques comme les autres individus, ou qui 

sôapprovisionnent en eau par dôautres moyens. La scission entre les deux populations 

correspond à une scission géographique entre marginaux et centraux, ouvriers et populations 

aisées.  

En dehors de J®rusalem, dôautres chercheurs issus de la water history ont posé la 

question de lôeau en ville, notamment par le biais de lô®tude des rivi¯res. Martin Knoll, Uwe 

Lubken et Dieter Schott explorent aainsi les th¯mes de lôoubli et de la reconqu°te des rivi¯res 

urbaines dans son livre Rivers lost, Rivers regained4. Lôhistoire environnementale urbaine 

constitue un champ historiographique soutenu par une foule dôhistoriens.  

 
1 FOURNIER, Patrick. « Les le­ons dôune hydro-histoire : quelques pistes de r®flexion », Siècles. Cahiers du Centre 

dôhistoire ç꜡Espaces et Cultures꜡è, 17 mars 2016 no 42, 14 p. En ligne : http://journals.openedition.org/siecles/2970 

[consulté le 14 mai 2021].  

2 ALLES, Christèle. La dimension spatiale de lô£tat au Liban : une analyse à partir des politiques publiques de 

lôeau potable et de lôassainissement. Thèse de doctorat : Géographie : Nantes : 2019. 

3 ANAND, Nikhil. The Hydraulic City. Water & the infrastructures of citizenship in Mumbai. Durham : Duke 

University Press, 2017. 312 p.  

4 KNOLL, Martin, LUBKEN Uwe, SCHOTT, Dieter. Rivers Lost, Rivers Regained: Rethinking City-River Relations. 

Pittsburgh : University of Pittsburgh Press, 2016. 368 p. CASTONGUAY, Stéphane et EVENDEN, Matthew. Urban 

Rivers: Remaking Rivers, Cities and Space in Europe and North America. Pittsburgh : University of Pittsburgh 

Press, 2012. 256 p.  
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Outre Martin Knoll Uwe Lubken et Dieter Schott, Martin Melosi allie histoire urbaine 

et histoire environnementale dans ses travaux sur les services sanitaires des villes américaines1. 

Il y montre comment, selon lui, les problématiques de santé publique, le désir de contrôle de 

lôenvironnement construit et le développement dôune expertise sanitaire ont été les critères de 

motivation du développent des infrastructures sanitaires américaines. Melosi revient ¨ lôorigine 

du développement de « lôid®e sanitaire è britannique, et de la mani¯re dont lôimportation de 

cette notion en Amérique du Nord a forgé les infrastructures hydrauliques. Il explore ensuite la 

« révolution bactériologique » de la fin du XIXème siècle, qui a, selon lui, transformé le rapport 

¨ lôinfrastructure sanitaire en la syst®matisant. Dans le cas du Caire, il semble que les 

problématiques hygiénistes ne soient pas les motivations dominantes au moment de 

lôinstallation des infrastructures de la Soci®t® des Eaux du Caire.  

Le sujet des eaux us®es a ®t® explor® par dôautres historiens, comme Sabines Barles et 

Joel Tarr. Ingénieure en urbanisme, Sabine Barles a mis au point le concept de « métabolisme 

urbain2 », qui permet dô®tudier les circulations de mati¯re et dô®nergie ¨ lôint®rieur des 

environnements urbains. Elle sôest en particulier int®ress®e aux d®chets urbains et aux 

pollutions industrielles3. Comme Melosi, elle établit un lien de causalité entre problématiques 

de santé publique, hygiénisme et installation dôinfrastructures sanitaires et hydrauliques4. Joel 

Tarr, qui constitue une figure incontournable de lôhistoire environnementale, sôest lui aussi 

intéressé aux pollutions urbaines5. Il sôest ®galement pench® sur le lien entre technologie et 

environnement. Dans le livre quôil ®dite avec Gabriel Dupuy, il d®finit la ç ville connectée » 

telle quôelle sô®labore au cours du XIXème siècle en Europe et en Amérique du Nord : une ville 

munie de r®seaux de communication, de transport, et dôinfrastructures sanitaires, mais aussi une 

 
1 MELOSI, Martin V. The Sanitary City: Environmental Services in Urban America from Colonial Times to the 

Present. Pittsburgh : University of Pittsburgh Press, 2008. 400 p.  

2 BARLES, Sabine. Comprendre et ma´triser le m®tabolisme urbain et lôempreinte environnementale des villes. 

Responsabilité & environnement, n°52, octobre, p. 21-26.  

3 BARLES, Sabine. Lôinvention des d®chets urbains, France, 1790-1970. Seyssel : Champ Vallon, 2005. 300 p.  

BARLES, Sabine, GUILLERME, A. La pollution dans la ville industrielle : Un phénomène récurrent. Les cahiers des 

soirées scientifiques du Conservatoire national des arts et métiers Champagne-Ardenne, 9, décembre 2002, p. 7-

35.  

4 BARLES, Sabine. Santé et mutations urbaines : des histoires imbriquées. In Ville, santé et qualité de vie. Actes du 

colloque organisé par le réseau français des villes ï Sant® de lôOMS et la Société française de santé publique, 

Paris, 4 et 5 février 2011. Laxou : Société française de santé publique, 2011. 214 p.  

5 TARR, Joel A. The Search for the Ultimate Sink: Urban Pollution in Historical Perspective. Ohio : University of 

Akron Press, 1996. 419 p.  
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ville intégrée à des circulations de savoirs et de techniques internationales1. Dôune certaine 

manière, cette forme urbaine semble résonner avec ce que les experts européens font du Caire 

à la fin du XIXème siècle. 

Plusieurs villes ont fait lôobjet dôune ®tude monographique sur leurs infrastructures 

hydrauliques, comme Rome2, Berlin3, et la Nouvelle-Orléans4. Chacune de ces monographies 

est centrale dans notre étude, qui sôins¯re ®galement dans le champ interdisciplinaire des 

sciences and technology studies (STS), qui rassemble la g®ographie, lôhistoire, la sociologie et 

lôanthropologie. Ce champ de recherche, ainsi que Timothy Moss le définit dans le second 

chapitre de son livre Remaking Berlin5, explore notamment les dimensions politiques et 

symboliques des infrastructures, en cherchant à découvrir ce qui se trouve sous la structure des 

sociétés.  Les STS, d®velopp®es depuis une trentaine dôann®es par des historiens anglo-saxons, 

tendent à montrer que les systèmes hydrauliques ne sont pas seulement des artefacts matériels, 

mais des structures porteuses de sens, à la fois technique et social. Penelope Harvey a ainsi mis 

en ®vidence lôid®e que les syst¯mes hydrauliques sont ç compositionnels6 » : leur émergence 

ne peut se faire que par lôinteraction entre plusieurs ®l®ments. Elle met ®galement en lumi¯re 

lôaspect « récursif è des infrastructures, côest-à-dire leur capacité à se fondre dans un discours 

et à matérialiser des idées. Cette idée semble surtout sôappliquer aux infrastructures 

hydrauliques n®es dôangoisses hygi®nistes. Lô®tude des infrastructures prend ainsi toute sa place 

dans les sciences humaines et sociales, puisquôen transformant, transportant et en distribuant 

les ressources naturelles, elles sont des interfaces entre les humains et la nature. Pour Paul N. 

Edwards, les infrastructures sont ainsi « des tissus conjonctifs et des systèmes convoyeurs de 

modernité7 ». Les STS sont particulièrement intéressées par les études urbaines, et 

 
1 TARR, Joel A., DUPUY, Gabriel. Technology and the Rise of the Networked City in Europe and America. 

Philadelphia : Temple University Press, 1988. 338 p. 

2 BOCQUET, Denis. Rome ville technique (1870-1925), Une modernisation conflictuelle de lôespace urbain. Rome : 

Publications de lôEcole fran­aise de Rome, 2007. 444 p.  

3 MOSS, Timothy. Remaking Berlin, A History of the City through Infrastructure, 1920-2020. The MIT Press, 

2020. 448 p.  

4 KELMAN , Ari. A River and its City: The Nature of Landscape in New Orleans. Oakland : University of California 

Press, 2006. 296 p.  

5 MOSS, Timothy. Chapter 2. Trajectories of Technological Urbanism. Remaking Berlin, A History of the City 

through Infrastructure, 1920-2020. Cambridge : The MIT Press, 2020. P. 15-35.  

6 HARVEY, Penelope, JENSEN, C B, MORITA, A. (eds). Infrastructure and Social Complexity: A Companion. 

London : Routledge, 2016. 442 p.  

7 EDWARDS, Paul N. Infrastructure and modernity: Force, Time, and Social Organization in the History of 

Sociotechnical Systems. In MISA Thomas J., BREY Philip, FEENBERG Andrew (eds), Modernity and Technology. 
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r®ciproquement, les ®tudes urbaines sôintéressent de plus en plus aux infrastructures1. Lô®tude 

des infrastructures permettent de mettre en lumière la fragmentation urbaine, les rapports de 

force, et les tentatives de contr¹le de lôespace urbain. John Rutherford parle ainsi dôun 

« urbanisme technologique relationnel2 è, côest-à-dire de la possibilit® dôune analyse des 

interactions entre les acteurs, les institutions et les technologies dôune part, et les processus 

politiques, environnementaux et socioéconomiques qui les lient dôautre part.   

 Lô®tude du cas de la Société des Eaux du Caire permet dôapporter ¨ lôhistoire 

environnementale urbaine une autre mani¯re dôexpliquer le processus dô®quipement de réseaux 

dôinfrastructures hydrauliques des villes arabes. Dans le cas du Caire et contrairement à ce que 

lôhistoriographie soutient commun®ment3, le topos des angoisses hygiénistes et des 

préoccupations sanitaires, notamment liées aux épidémies de choléra qui traversent le monde 

au cours du XIXème siècle4, ne suffit pas à expliquer la création de la Société des Eaux du Caire. 

Dôautres int®r°ts, dôordres politique et économique, semblent avoir davantage pesé dans les 

d®cisions li®es ¨ lôinstallation de ce type dôinfrastructures urbaines. Pour le khédive, équiper Le 

Caire, côest moderniser la ville. Pour les Français et les Britanniques, ces travaux sont lôoutil 

dôune pr®sence europ®enne au Caire. Pour les banquiers et les hommes dôaffaires, ces r®seaux 

constituent des investissements r®mun®rateurs. Mettre au jour cette diversit® dôint®r°ts et de 

motivations permet aussi de sortir de la narration de la modernisation civilisatrice apportée par 

les Europ®ens aux villes arabes. La Soci®t® des Eaux montre que lôexpertise europ®enne au 

Caire a une portée politique ambivalente sur le territoire urbain : il sôagit ¨ la fois dôun outil de 

la modernisation de lô£gypte, et à la fois dôun outil alimentant un imp®rialisme europ®en 

informel, ou du moins non-institutionnel. Ce travail allie donc histoire urbaine, histoire 

®conomique et histoire environnementale dans lô®tude du Caire ¨ la fin du XIXème et au début 

du XXème siècle.   

 
Cambridge : MIT Press, 2003. P.185-225. Citation : « the connective tissues and the circulatory systems of 

modernity ».  

1 GRAHAM , Stephen, MARVIN , Simon. Splintering Urbanism: Networked Infrastructures, Technological Mobilities 

and the Urban Condition. Londres : Routledge, 2011. 512 p.  

2 RUTHERFORD, Jonathan. Rethinking the Relational Socio-technical Materialities of Cities and ICTs. Journal of 

Urban Technology, n°18, 1, 2011, p. 21-33.   

3 MELOSI, Martin V.. The Sanitary City: Environmental Services in Urban America from colonial times to the 

present. Pittsburgh : The University of Pittsburgh Press, 2008. 400 p. 

4 HAMLIN , Christopher. Cholera: The Biography. Oxford : Oxford University Press, 2009. 256 p.  
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Il sôagit de confronter ces historiographies à celle du Caire. Deux historiens dominent 

lôhistoriographie du Caire, et leurs travaux essentiels constituent une solide base contextuelle 

et bibliographique : André Raymond1 et Janet Abu-Lughod2. Raymond est le spécialiste de 

référence en France sur lôhistoire des villes arabes. Il a produit une foule dô®tudes aux sujets 

divers au cours de sa carrière de chercheur, et sa monographie sur Le Caire constitue la seule 

synthèse englobant toutes les productions secondaires sur la ville. Il y déroule toutes les étapes 

de lôurbanisation du Caire, de lô®poque m®di®vale jusque dans les ann®es 1990. Janet Abu-

Lughod, quant à elle, est la première historienne de langue anglaise à avoir tenté une synthèse 

de ce type, synth¯se quôelle a publi®e suite aux festivités du millénaire du Caire. Son ouvrage 

est cependant marqué par une approche plus sociologique, ou du moins dôhistoire sociale, tandis 

que Raymond suit une chronologie évènementielle pour réunir utilement les aspects 

économiques aussi bien que politiques et urbanistiques. Les deux auteurs expliquent les 

transformations de la ville du Caire au fil des siècles par la volonté des souverains égyptiens 

successifs. André Raymond insiste sur le « r°ve de lôoccidentalisation » du khédive Ism©ô´l, 

sous lequel « le processus urbanistique est intériorisé et maîtrisé3 » par les Égyptiens. Pour 

Raymond, ce nôest que tardivement dans lôoccupation britannique que lôam®nagement urbain 

rev°t un caract¯re colonial, alors m°me quôil sôinscrit dans la continuit® de la d®marche 

dôIsm©ôîl. Les aménagements les plus marquants mis en avant par les deux auteurs sont la 

construction dôun centre ®conomique et commercial ¨ lôouest de la ville sur un modèle 

occidental, lôam®nagement dôune voirie r®glement®e et a®r®e, le percement de rues, 

lôass¯chement des ®tangs, une orientation architecturale vers des styles italiens, grecs et 

haussmanniens, la distribution de services publics en concessions, le creusement du canal 

dôIsm©ó´lya qui relie le Nil au chantier du canal de Suez et la construction de ponts sur le Nil. 

Janet Abu-Lughod, elle, met en avant lôh®ritage m®di®val du Caire moderne, les persistances 

des modèles urbains médiévaux, le fonctionnement des institutions urbaines, et la répartition 

des populations en fonction des quartiers. Elle souligne le paradoxe de lôempreinte fran­aise 

sur lôurbanisme et lôarchitecture cairotes, qui semble disproportionnée puisque les troupes 

 
1 RAYMOND , André. Le Caire. Paris : Fayard, 1993.  496 p.  

2 ABU-LUGHOD, Janet. Cairo: 1001 Years of the City Victorious. Princeton : Princeton University Press, 1971. 304 

p.  

3 RAYMOND , André. Le Caire. Paris : Fayard, 1993.  496 p. 
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fran­aises nôont occup® lô£gypte que trois ans, entre 1798 et 1801, l¨ o½ les Britanniques ont 

pris le contrôle du pays pendant quarante ans.  

La question de la transformation du Caire au XIXème siècle a largement été étudiée en 

France du point de vue de lôurbanisme, et notamment par lôhistorien Jean-Luc Arnaud1. 

Architecte de formation, il fait dans son ouvrage Le Caire, mise en place dôune ville moderne 

une analyse morphologique des espaces du Caire en sôint®ressant aux divers acteurs de la 

modernisation entre la fin du XIXème siècle et le début du XXème siècle. Il apparaît, selon lui, 

que ce processus de modernisation est dominé par des intérêts privés : ceux du prince dans un 

premier temps, puis ceux des soci®t®s immobili¯res et de leurs r®seaux dôinfluence dans un 

second. La Société des Eaux est révélatrice de la prépondérance de ces intérêts privés.  

Une autre monographie dôimportance pour ce qui est de lô®tude de lôurbanisme cairote 

est à trouver dans le travail de Robert Ilbert2. Dans son ouvrage, Ilbert fait le récit de la naissance 

et de la croissance de ce qui ®tait ¨ lôorigine une ville coloniale ¨ part enti¯re, H®liopolis, qui 

constitue aujourdôhui un des quartiers du Caire. N®e sous lôimpulsion du baron Edouard 

Empain, Héliopolis concentre tous les équipements urbains novateurs au début du siècle et 

sôaffirme dôembl®e comme une ville cosmopolite. Les historiens français, et tout 

particulièrement Mercedes Volait, se sont également intéressés aux transformations du Caire 

par lô®tude de son architecture3. Cette historienne de lôart a questionné le développement de 

certains services publics au Caire et à Alexandrie. Mercedes Volait, dont les directeurs de thèse 

ne sont autres quôAndr® Raymond et Robert Ilbert, recueille dans son livre Architectures 

européennes plusieurs contributions offrant une vue dôensemble des diff®rents acteurs 

européens qui ont pu participer à la transformation de la ville. Cependant, les infrastructures 

hydrauliques cairotes proprement dites nôont ®t® ®tudi®es en France que par Ghislaine 

Alleaume4. Le travail de cette historienne, qui porte surtout sur les égouts, constitue la base de 

notre étude. Ghislaine Alleaume est en effet la première à avoir dessiné une étude des réseaux 

 
1 ARNAUD, Jean-Luc. Le Caire, mise en place dôune ville moderne 1867-1907. Des intérêts du prince aux sociétés 

privées. Arles : Sindbad Actes Sud, 1998. 444 p.  

2 ILBERT, Robert. Héliopolis. Le Caire 1905-1922. Gen¯se dôune ville. Paris : Editions du CNRS, 1981. 153 p.  

3 VOLAIT , Mercedes. Le Caire, Alexandrie, Architectures européennes, 1850-1950. Le Caire : IFAO-CEDEJ, 

2001. 267 p.  

4 ALLEAUME , Ghislaine. « Hygiène et travaux publics : les ing®nieurs et lôassainissement du Caire (1882-1907) », 

Annales Islamologiques n°20, 1984, p. 151-182.  
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de sociabilités des ingénieurs hydrauliques franco-britanniques. Son article, très dense, offre un 

panorama complet des acteurs des aménagements hydrauliques cairotes dans les années 1890, 

et affirme que côest bien un enjeu politique qui attise les conflits autour de lôinstallation dôun 

r®seau dô®gouts. Pour elle, ce r®seau sôest r®v®l® °tre le terrain de confrontation entre les 

objectifs du d®veloppement national ®gyptien et ceux de lôadministration coloniale projetant de 

créer une « £gypte ¨ lôIndienne », selon les mots de Jacques Berque. Titulaire de la chaire 

dôhistoire sociale de lôIslam contemporain au Collège de France entre 1956 et 1981, Jacques 

Berque constitue la plus grande figure orientaliste de la deuxième moitié du XXème siècle. En 

1967, il écrit Impérialisme et révolution1, un ouvrage de référence qui fait lôhistoire de 

lôimp®rialisme britannique en £gypte de 1882 ¨ 1952. Côest dans un chapitre de ce livre que 

Jacques Berque parle dôune ç £gypte ¨ lôIndienne » pour d®crire le ph®nom¯ne dôimportation 

en Égypte de travailleurs et de savoirs élaborés en Inde par les colons britanniques. Cela se 

vérifie particulièrement dans le cas des égouts du Caire, construits par des ingénieurs 

britanniques, et modelés sur ceux mis en place à Mumbai.  

Alors que les ministères égyptiens, en pleine réforme administrative, se déchirent sur le 

sujet des égouts, ce sont les objectifs coloniaux qui semblent servis par le plan dô®gouts 

finalement adopt® en 1907, et dessin® par lôing®nieur britannique Charles Carkeet James. 

Récemment, de jeunes chercheurs égyptiens se sont intéressés aux infrastructures hydrauliques 

cairotes : Noura Wahby2 et Shehab Ismaïl3. Noura Wahby a produit une thèse de géographie 

sur lôid®e dôune ®conomie politique relative au d®veloppement urbain et au développement 

dôinfrastructures hydrauliques dans Le Caire du XXème siècle. Shehab Ismaïl, quant à lui, 

interroge le lien entre crises de santé publique et investissements des pouvoirs publics dans Le 

Caire ¨ lô®poque coloniale. Il sôest concentr® sur les infrastructures sanitaires dessin®es par les 

ingénieurs civils, en se concentrant particulièrement, lui aussi, sur les égouts. Son objet dô®tude 

est la mani¯re dont ces ing®nieurs ont pens® lôutilit® et lôefficacit® des technologies quôils ont 

mises au point.  

 
1 BERQUE, Jacques. Lô£gypte, Imp®rialisme et R®volution. Paris : Gallimard, 1967, p. 145-170.  

2 WAHBY , Noura. The Role of the State in Urban Development: The Case of Urban Waterscapes in Cairo, Egypt. 

Thèse de doctorat : Development Studies : Cambridge : Murray Edwards College de lôUniversit® de Cambridge : 

2018. 291 p.   

3 ISMAIL , Shehab. Engineering Metropolis: Contagion, Capital, and the Making of British Colonial Cairo, 1882-

1922. Thèse de doctorat : Histoire : New York : Université de Columbia : 2017. 388 p.  
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Tous ces travaux constituent une historiographie dense et fouillée. Cependant, leurs 

auteurs nôont pas discut® des enjeux environnementaux propres à la transformation du Caire 

entre la seconde moitié du XIXème siècle et le début du XXème siècle. Le croisement entre 

histoire urbaine, histoire coloniale et histoire environnementale reste un pan historiographique 

à explorer dans le cas du Caire. De nombreux auteurs ont montr® la pertinence de lô®tude des 

relations entre gestion hydraulique et ordre colonial, notamment en Amérique du Nord, puisque 

la domination dôun peuple par un autre implique aussi le contr¹le et la transformation de son 

territoire, comme lôa montré William Cronon dans un ouvrage central de lôhistoriographie 

environnementale1. Cronon déploie les mécanismes qui ont transformé radicalement le paysage 

de la Nouvelle-Angleterre dès le début de la période coloniale. Pour lui, un ressort majeur de la 

domination et de lôappropriation de ce territoire par les colons européens est à trouver dans 

lôapplication sur les terres de la notion de propri®t®, compl¯tement ®trang¯re aux populations 

amérindiennes. Une autre historienne, Debjani Bhattacharyya, a également exploré 

lôentrelacement entre enjeux environnementaux et enjeux de domination coloniale par le biais 

de lô®tude de la propri®t® de la terre2. Elle a étudié lôeffet de lôaction humaine sur le paysage 

amphibie de Calcutta, et montre comment des terrains fluviaux ont été drainés par les colons 

britanniques de manière à devenir des territoires urbains prêts à être construits par ces mêmes 

colons, et à être intégrés à une économie de marché par leur mise en propriété. Cronon comme 

Bhattacharyya questionnent le lien entre contrôle des ressources, notion de propriété et 

transformation des territoires en contexte colonial. Ce sont dans ces questionnements que la 

pr®sente ®tude sôinscrit, et donc dans le champ des new imperial studies, développé notamment 

dans les années 1980 par des chercheurs britanniques et américains. Ils se sont attachés à 

renouveler lôhistoire de lôEmpire britannique en lôabordant sous des perspectives encore 

inexplor®es et plus critiques, en mettant lôaccent sur lô®tude des aspects socio-culturels de 

lôimp®rialisme, une d®marche similaire ¨ ce qui sous-tend la new history of capitalism, 

développée dans les années 1990 par des chercheurs anglo-saxons, puis en Europe par Jürgen 

 
1 CRONON, William. Changes in the Land: Indians, Colonists, and the Ecology of New England. New York : Hill 

& Wang, 1983. 242 p. 

2 BHATTACHARYYA  Debjani. Empire and Ecology in the Bengal Delta. The Making of Calcutta, Cambridge : 

Cambridge University Press, 2018. 258 p.  
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Kocka1 et en France, plus récemment par Claire Lemercier et Pierre François2. Kocka en 

particulier sôest int®ress® ¨ lôhistoire des employ®s de grandes entreprises am®ricaines et 

allemandes au cours du XXème siècle. Pour ce qui est des new imperial studies, le chercheur 

britannique Stephen Howe sôest int®ress® au sentiment anticolonial dans la politique britannique 

au XXème siècle3. Du c¹t® am®ricain, il convient de noter les travaux dôAntoinette Burton, Anne 

Laura Stoler et Fredereick Cooper. Marqué par le tournant post-colonial et la critique de 

lôorientalisme dôEdward Saµd, ce champ historiographique est ®galement influenc® par les 

théories postmodernistes de Michel Foucault, Jacques Derrida, et Roland Barthes, qui ont 

renouvel® lôhistoire sociale et lôhistoire culturelle. Les new imperial studies ont par ailleurs 

ouvert la voie aux subaltern studies, qui ont particulièrement pris leur essor en Asie. Cette 

nouvelle histoire impériale est alimentée par des croisements interdisciplinaires.  

La pr®sente ®tude vise ¨ sôinscrire dans la new imperial history et la new history of 

capitalism, en croisant histoire coloniale, histoire économique, mais aussi histoire 

environnementale. De nombreux historiens renouvellent en effet lôhistoire ®conomique des 

colonisations, et notamment David Todd, lôauteur de lôouvrage A Velvet Empire, qui traite de 

lôimp®rialisme informel fran­ais au XIXème siècle4. Lôinformalit®, qui caract®rise notamment 

lôactivit® financi¯re dôhommes dôaffaires europ®ens en £gypte, est au cîur de lôhistoire de la 

Société des Eaux du Caire. Telle quôelle est d®finie par David Todd, lôinformalit® de 

lôimp®rialisme europ®en voit le jour dans des tentatives de cooptation des économies et des 

®lites locales, plut¹t que lôimposition dôun contrôle territorial. La Société des Eaux fait en effet 

le jeu dôun imp®rialisme technique et financier europ®en, bien quôil sôagisse en apparence dôune 

soci®t® ®gyptienne, n®e de lôinitiative du gouvernement ®gyptien. Côest au sein de ce type de 

structure financi¯re que les hommes dôaffaires et leurs investissements deviennent le rouage 

central dôun processus de colonisation en puissance. Ce processus commence par des voies plus 

subtiles, plus détournées et plus informelles que la domination politique ou militaire, mais, dans 

le cas de lô£gypte, il y aboutit, ainsi quôau contr¹le des ressources en eau et du territoire cairote. 

 
1 KOCKA, Jürgen. Histoire du capitalisme, traduit de lôallemand par Isabelle Kalinowski. Gen¯ve : Markus Haller, 

2017. 196 p.  

2 FRANÇOIS, Pierre, LEMERCIER, Claire. Sociologie historique du capitalisme. Paris : La Découverte, 2021. 432 p.  

3 HOWE, Stephen. Anti-colonialism in British Politics: The Left and the End of Empire: 1918-1964. 

4 TODD, David. A Velvet Empire: French Informal Imperialism in the Nineteenth Century. Princeton : Princeton 

University Press, 2021. 368 p.  
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Samir Saul sôest interrog® sur cette notion de contr¹le. Il est lôhistorien qui, le premier, sôest 

pench® sur lôhistoire de la Soci®t® des Eaux du Caire dans un chapitre de sa th¯se1. Il y interroge 

lôimp®rialisme ®conomique fran­ais en £gypte entre 1882 et 1914, et pose la question de la 

nature des sociétés expatriées ou articulées, dont les subtilités administratives disent beaucoup 

des mécanismes propres à cet impérialisme économique.   

Lôobjet de notre travail est de faire une ®tude de lôexpertise technique britannique et 

fran­aise telle quôelle sôest confront®e au territoire cairote. Outre Ghislaine Alleaume, un autre 

auteur, spécialiste du Caire, sôest d®j¨ penché sur des questions similaires : Timothy Mitchell. 

Dans deux de ses ouvrages, il a étudié les « experts » de la colonisation britannique de lô£gypte. 

Dans son livre The Rule of Experts, il sôint®resse au pouvoir des ç techno-sciences » dans 

lôint®gration de lô£gypte ¨ un capitalisme global au XXème siècle2. Mitchell a renouvelé 

consid®rablement lôhistoriographie du pouvoir ®gyptien au si¯cle dernier, il en d®taille des 

subtilités très fines, en exposant tous les rouages qui ont form® lôÉtat égyptien contemporain : 

la dette, les ®pid®mies, lôintroduction de lôid®e de propri®t® priv®e, la violence de la 

colonisation. Il consacre un autre livre à la colonisation de lô£gypte, dans lequel il reconstitue 

les conceptions propres aux esprits européens lors de leur arrivée en Égypte en contexte 

colonial3. 

Des r®seaux dôeau et des r®seaux dôhommes4  

Lôhistoire de la Soci®t® des Eaux permet dô®clairer lôimpérialisme technique européen au 

XIX ème siècle5. Cet impérialisme prend forme dans la manière dont les acteurs non-

institutionnels de la domination française sur lô£gypte, les ing®nieurs, banquiers et hommes 

dôaffaires, se sont saisi de la technique comme dôun outil pour sôapproprier la gestion des 

 
1 SAUL , Samir. « Chapitre II. Lôeffacement des soci®t®s expatri®es et articul®es » La France et lô£gypte de 1882 à 

1914꜡: Int®r°ts ®conomiques et implications politiques. Vincennes : Institut de la gestion publique et du 

d®veloppement ®conomique, 2013, p. 31 62. En ligne : http://books.openedition.org/igpde/764 [consulté le 1 mai 

2020].  

2 MITCHELL, Timothy. The Rule of Experts ï Egypt, Techno-Politics, Modernity. Oakland : University of California 

Press, 2002. 376 p.  

3 MITCHELL, Timothy. Colonising Egypt. Cambridge : Cambridge University Press, 1988. 228 p.   

4 BOULEAU, Gabrielle, GUERIN-SCHNEIDER, Laetitia. Des tuyaux et des hommes. Les r®seaux dôeau en France. 

Versailles : Quae, 2011. 200 p.  

5 HEADRICK Daniel R.  The Tools of Imperialism: Technology and the Expansion of European Colonial Empires 

in the Nineteenth Century. The Journal of Modern History, Juin 1979, Vol. 51, No 2, Technology and War, p. 

231-263, The University of Chicago Press.  
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ressources et eau, introduire au Caire les normes de la modernité européenne, et fonder un 

terrain pour le d®veloppement dôun imp®rialisme ®conomique. Lôhistoire de cette entreprise est 

également révélatrice de la manière dont les enjeux de justice sociale sont traités dans la ville 

du Caire entre la fin du XIXème siècle et le début du XXème siècle. Ainsi que lôont montr® 

Geneviève Massard-Guilbaud et Richard Rodger, le lien entre justice sociale et justice 

environnementale est particuli¯rement pertinent en contexte urbain, puisquôil sôagit dôun 

environnement qui donne à voir les enjeux propres à la répartition des ressources de première 

nécessité entre les populations, des ressources que lôon peut consid®rer comme des biens 

communs1. En cela, on peut lire dans les enjeux propres à la justice environnementale une 

dimension biopolitique, telle que la biopolitique a été définie et popularisée par Michel 

Foucault, côest-à-dire comme la manière dont les États se sont mis, au cours du XIX ème siècle, 

à ne plus seulement gouverner les choses, mais aussi les populations, à les façonner, à contrôler 

les politiques de santé, la démographie, la répartition spatiale des groupes sociaux2. Le contrôle 

de la distribution de lôeau dans la ville est ainsi un mode de gouvernementalité des populations. 

Au Caire, la cartographie de ces r®seaux dô®quipement, qui privil®gie les quartiers les plus 

récemment construits, soulève la question de la justice environnementale : en faisant des 

quartiers historiques des zones dôhabitation v®tustes, ces infrastructures forment un m®canisme 

dôinclusion ou dôexclusion des habitants ¨ la communaut® urbaine. Les quartiers anciens 

continuent de fonctionner selon les m®thodes pr®existantes, côest-à-dire grâce au travail des 

porteurs dôeau qui alimentent les fontaines publiques. Cependant, ¨ partir de la cr®ation de la 

Soci®t® des Eaux, les porteurs dôeau ach¯tent lôeau directement ¨ la société : la création de la 

soci®t® modifie donc tous les modes dôadduction dôeau potable dans la ville, mais ne sôy 

substitue pas.  

Dans ce travail, il sôagit de savoir pourquoi les infrastructures de la Soci®t® des Eaux ont 

été implantées, et comment. Lôinfrastructure, par définition, semble sous-tendre, porter quelque 

chose. Entendue comme lôensemble des ®quipements techniques ou ®conomiques, et souvent 

envisag®e ¨ lô®chelle nationale, lôinfrastructure d®signe la plupart du temps les routes, les 

canaux, ou les voies de chemins de fer. Les infrastructures hydrauliques participent dôune 

 
1 MASSARD-GUILBAUD  Geneviève, RODGER Richard (eds). Environmental and social justice in the city: historical 

perspectives. Winwick : White Horse Press, 2011. 302 p.  

2 FOUCAULT, Michel. Sécurité, Territoire et Population ï Cours au collège de France. 1977-1978. Paris : Editions 

du Seuil, 1979. 448 p.  
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techno-politique, une notion ®tudi®e pr®cis®ment dans le cas de lô£gypte par Timothy Mitchell. 

Elle caractérise selon lui lôaction de gouverner un territoire par lôinterm®diaire des 

infrastructures. Mitchell prend donc lô®tude des infrastructures comme des clés de lecture des 

subtilités des modes de gouvernance politique. Ces aménagements hydrauliques ont en effet 

une action sur la ville du Caire, ils résultent de négociations entre préoccupations sanitaires, 

imp®rialistes et ®conomiques. Lôhistoire de lôapprovisionnement en eau soulève une foule de 

questions : celle des modes de distribution, des r®seaux dôadduction et de drainage, de 

lôutilisation quotidienne de lôeau pour lôhygi¯ne, la m®decine, lôalimentation. Le présent travail 

se concentre donc sur les r®seaux dô®quipement de la Société des Eaux, les techniques qui leur 

sont propres, et les réseaux de sociabilités des techniciens et hommes dôaffaires européens en 

contexte impérialiste. ê lôissue de lô®tude des sources, il appara´t que lôinstallation de cette 

infrastructure est une traduction matérielle et technique sur le terrain des tentatives franco-

britanniques de contr¹le financier et ®conomique sur lôÉgypte ¨ cette p®riode. Comme lô®crit 

Jacques Thobie dans sa préface à la thèse de Samir Saul, « lôinternationalisation du capital nôest 

impérialiste que si elle conduit au contrôle1». Du contrôle des finances au contrôle des 

investissements industriels, la Société des Eaux du Caire semble être le témoin de la nature de 

lôimp®rialisme ®conomique fran­ais et britannique, mais aussi des rivalités franco-britanniques 

qui se jouent en son sein. La société constitue un outil de la présence française dans la ville au 

moment où les Britanniques laissent de moins en moins de place aux Français dans le contrôle 

politique de lôÉgypte. Elle est ¨ lôimage dôun imp®rialisme technique qui voit le jour ¨ cette 

période.  

Pour faire lôhistoire de la Soci®t® des Eaux du Caire, il aurait ®t® logique de chercher ¨ 

sôappuyer sur les archives de lôentreprise. Cependant, ces archives ne sont pas localisées. Dans 

la mesure où le siège social de la Société des Eaux ®tait install® au Caire, il est probable quôelles 

soient comprises dans les archives du ministère des Travaux Publics aux Archives Nationales 

égyptiennes, qui se trouvent au Caire. Malheureusement, ces archives nôont pas ®t® exploit®es 

ici, car elles ne sont accessibles quôaux chercheurs et chercheuses inscrits en thèse. Afin de 

contourner cette difficulté, cette étude a été construite en majeure partie sur des archives 

françaises. Ces archives, malgré leurs origines et natures diverses, ont permis de servir les 

 
1 SAUL , Samir, La France et lô£gypte de 1882 ¨ 1914. opcit.  
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probl®matiques convoqu®es ici. Lôutilisation de documents non exploit®s jusquôici a ®galement 

permis de nourrir lôhistoire de la Soci®t® des Eaux.  

Ont ®t® dôabord exploitées les archives diplomatiques de la Courneuve, et notamment les 

correspondances consulaires et commerciales entre Paris et Le Caire, mais aussi la 

correspondance politique et les fonds privés de quelques ambassadeurs. Ces sources constituent 

un éclairage intéressant sur la dimension impérialiste de la présence française en Égypte dans 

la seconde moitié du XIXème siècle. Elles renseignent en détail la manière dont les 

administrateurs français ont pu appréhender la ville du Caire et ses aménagements. Plus 

largement, elles donnent des éléments de contexte très utiles sur la progression de 

lôindustrialisation du pays, ainsi que de son ®quipement en infrastructures. La construction dôun 

r®seau ferroviaire sur le territoire ®gyptien est ainsi au cîur des préoccupations, tout comme 

les travaux du Canal de Suez et la construction de ponts sur le Nil entre Le Caire et Alexandrie. 

Lôaspect proprement imp®rialiste de la gestion des agents consulaires français transparaît 

notamment dans le regard que portent les administrateurs sur le Nil et ses crues. Le Nil surgit 

en effet de manière très intéressante dans les préoccupations des administrateurs : côest celui 

qui sauve du choléra, qui nettoie la ville, qui favorise les cultures ou les condamne. La crue du 

Nil est ainsi ®voqu®e au regard des fonctions commerciales assum®es par le fleuve. Côest dans 

cette optique que le consul rapporte systématiquement, et de manière très précise, le 

d®roulement de chaque crue. Les agents consulaires semblent tr¯s pr®occup®s par lôactivit® 

commerciale au Caire, mais aussi dans le reste du pays, et leurs correspondances font lô®tat des 

lieux des intérêts européens en Égypte.  

Ces archives renseignent ®galement la port®e de lôactivit® de la Soci®t® des Eaux du Caire, 

dont lôexistence nôest rapport®e au ministre de Affaires Étrang¯res quôun an apr¯s sa fondation, 

ce qui témoigne des doutes des diplomates français quant à la pérennité de cette entreprise, et 

montre que le regard ainsi que les motivations des diplomates européens sont différents de ceux 

des investisseurs industriels, et de ceux des administrateurs égyptiens. Lôimp®rialisme 

technique ne répond donc pas à une volonté occidentale unifiée, mais se construit dans les 

int®r°ts dôune multiplicit® dôacteurs. La correspondance consulaire et commerciale comprend 

des informations techniques précises sur le cahier des charges initial proposé à Jean-Antoine 

Cordier, mais aussi sur les rivalités entre Français et Britanniques au sein de la Société des Eaux 

du Caire, qui se rejouent ¨ lô®chelle diplomatique. Le consul fran­ais sô®meut ainsi du fait que 

lôancien directeur de la Soci®t® des Eaux, M. Gallois, ait ®t® ®vinc® du conseil dôadministration 
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de la société en 1897 pour laisser la place, pour la première fois, à un directeur britannique, Sir 

William Willcocks.  

La plus grande source dôinformations portant sp®cifiquement sur la Soci®t® des Eaux a ®t® 

trouv®e dans des archives bancaires, quôil était logique de convoquer dans le cadre dôune 

histoire ®conomique de lôadduction dôeau au Caire. Les archives du Comptoir National 

dôEscompte Parisien (CNEP), conservées par la BNP Paribas, ainsi que les archives du Crédit 

Lyonnais, conservées par le Crédit Agricole, ont été très précieuses. Si une grande partie des 

archives du CNEP ont malheureusement été perdues, le dossier restant recèle suffisamment de 

documents pour faire un ®tat des lieux de lôactivit® de la Compagnie des Eaux dôAlexandrie et 

de la Société des Eaux du Caire en 1877. Ces archives contiennent notamment une note très 

complète sur la Compagnie des Eaux dôAlexandrie et sur la Société des Eaux du Caire, ainsi 

que leurs statuts. Y sont conservés des bilans de dépenses de la Société entre 1867 et 1874, des 

bilans qui entrent en compl®mentarit® des fonds dôarchives du Cr®dit Lyonnais. Ces derniers 

fonds renferment en effet certains bilans annuels de la société, entre 1870 et 1953, qui 

fournissent de riches informations quantitatives. Ils consignent par ailleurs les noms des 

membres des conseils dôadministration, le fonctionnement des infrastructures, lôexpansion de 

la société dans la ville, ses choix stratégiques en termes de développement, et les endroits du 

Caire où elle choisit de placer son capital.  

Les correspondances consulaires et commerciales des Archives Diplomatiques sont par 

ailleurs révélatrices des considérations hygiénistes et de santé publique propres aux 

administrateurs consulaires. Ces documents permettent de questionner lôint®gration ou non de 

la Société des Eaux dans ce mouvement hygiéniste : il semble que les préoccupations sanitaires 

nôaient pas ®t® au cîur de la d®marche de Jean-Antoine Cordier lors de la fondation de sa 

soci®t®, mais quôelles se soient superposées à ses propres considérations techniques et 

économiques au cours de la seconde moitié du XIXème si¯cle, et dôautant plus ¨ mesure que 

lôactivit® de la soci®t® se d®veloppe et quôun d®sir dôimplantation dôun r®seau dô®gouts émerge 

au sein du gouvernement.  

Il sôagit ici donc aussi dô®clairer les liens et les interactions entre les réseaux de la Société 

des Eaux et les r®seaux de canalisations dô®gouts tels quôils sont pens®s d¯s 1892. Dans cette 

démarche, les fonds de la Banque Fould conservés aux Archives Nationales du Monde du 

Travail à Roubaix ont été utiles. Ils renferment de nombreuses cartes des projets qui avaient été 

envisag®s pour les r®seaux dô®gouts, mais aucune carte du projet adopt® d®finitivement en 1907, 
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et port® par lôing®nieur britannique Carkeet James. De plus amples informations sur ce sujet 

auraient sans aucun doute pu être trouvées dans les archives diplomatiques britanniques de Kew 

Gardens, conservées à Londres. Ces m°mes archives auraient ®galement permis dôavoir une 

idée du regard port® par les diplomates britanniques sur lôexpertise fran­aise mobilis®e dans la 

Société des Eaux du Caire. Le contexte pandémique, la fermeture régulière des archives de Kew 

Gardens et les restrictions ¨ lôentr®e du territoire britannique nôont malheureusement pas permis 

lôexploitation de ces archives.  

Cependant, il a ®t® possible dôeffectuer un s®jour dôun mois au Caire. Le Centre dôEtudes 

et de Documentation Economique, Juridique et Sociale (CEDEJ) nous a ainsi accueillie en 

novembre 2020. Ce terrain a permis lôacc¯s, dans lô®tude des r®seaux de sociabilit®s propres 

aux ingénieurs britanniques, à quelques publications de deux ingénieurs britanniques centraux 

à la fin du XIXème siècle dans la question de la gestion des eaux, Garstin et Willcocks, 

conservées à la Bibliothèque Nationale égyptienne (Dâr al-Kutub) et ¨ lôInstitut Fran­ais 

dôArch®ologie Orientale (IFAO). Ces ®crits donnent une id®e des circulations de ces acteurs et 

de leurs parcours coloniaux. Plusieurs ®crits dôadministrateurs ou de voyageurs britanniques et 

français en Égypte ont également été consultés en ligne.  

Dans lô®tude des enjeux de justice environnementale propres ¨ la ville du Caire, et pour 

comprendre quels sont les quartiers raccordés aux réseaux de la Société des Eaux et pour quel 

prix, un corpus de cartes dôorigines et de natures diff®rentes a été réuni. Il permet de retracer 

lô®volution de lôurbanisation de la ville. Ce corpus comprend la grande carte commandée par 

lôEtat ®gyptien en1874, mais aussi des cartes formulées par le Foreign Office jusque dans les 

ann®es 1930, et des cartes tr¯s pr®cises conserv®es par lôUniversit® Am®ricaine du Caire, et 

obtenues par lôinterm®diaire de la g®ographe Hala Bayoumi. Quelques plans trac®s par Linant 

de Bellefonds et conserv®s ¨ lôIFAO ont pu ®clairer le fonctionnement de deux ®l®ments du 

syst¯me dôadduction dôeau dans la ville comme le grand aqueduc qui va jusquô¨ la Citadelle et 

le canal dôIsm©ó´lya, construit pour alimenter le chantier du Canal de Suez, et qui borde la ville 

du Caire sur sa marge Nord. De nombreuses photographies, prises par des photographes 

professionnels comme Émile Béchard entre 1870 et 1890, éclairent également la nature des 

canaux qui traversent la ville, et donnent une idée des bâtiments de la Société des Eaux tels 

quôils ont ®t® construits au bord de la prise dôeau du canal dôIsm©ó´lya et dans le Vieux Caire. 

Enfin, le temps passé au CEDEJ a permis la consultation dôun compte-rendu imprimé et relié 

dôune audience du 5 mars 1934 tenue au sein de la première chambre civile du tribunal mixte 
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du Caire, qui révèle la complexité des politiques tarifaires de la Société des Eaux du Caire. Ce 

document juridique renferme les conclusions en majoration des demandes de la Société 

Immobilière de lôAvenue de la Reine Nazli contre la Soci®t® Anonyme des Eaux du Caire. La 

Soci®t® immobili¯re de lôAvenue de la Reine Nazli (aujourdôhui la rue Rams¯s au nord du 

centre-ville) a ainsi conduit une enquête au sujet du tarif appliqué par la Société des Eaux à la 

Société Immobilière. Cette enquête aboutit à la conclusion que la Société Immobilière a été 

lésée par les Eaux du Caire, qui a fixé son abonnement forfaitaire à un montant plus élevé que 

ceux dôautres immeubles. Lôenqu°te fournit des preuves selon lesquelles les Eaux du Caire ont 

appliqu® des tarifs plus on®reux ¨ la Soci®t® Immobili¯re quô¨ dôautres immeubles, notamment 

ceux de quartiers décrits dans le rapport comme « indigènes1 », côest-à-dire ceux de Saïda 

Zeynab, de la Citadelle, de Gamaliah, de Husseiniah, de Bab el Charia, de Clot Bey, Kolali, 

Sabtieh, Boulaq. Ce document interroge la structure financi¯re qui a permis lô®tablissement de 

tarifs différenciés, la qualité de service public de la Société des Eaux, mais aussi lôexistence 

dôun contraste entre les quartiers r®cents et les quartiers dits « indigènes ». En cela, cette source 

questionne lôexistence dôune citoyennet® hydraulique au Caire, et mise en parall¯le des 

souvenirs dôenfance de Magdi Wahba, un professeur dôuniversité qui a livré une description de 

la ville du Caire dans les années 1920 comme une ville aux appartenances contrastées, elle 

questionne les contrastes dans lôexp®rience urbaine des populations2.  

Lôensemble de ces sources, de natures diverses, dialoguent pour faire naître plusieurs pistes 

de travail. Elles permettent de montrer en quoi lô®tablissement de la Soci®t® des Eaux du Caire 

est le r®sultat du d®veloppement dôune techno-politique en croissance dans la seconde moitié 

du XIXème siècle. Après un premier chapitre consacré à un état des lieux des méthodes 

traditionnelles dôadduction dôeau au Caire, lôint®r°t du deuxième chapitre sera de mettre en 

dialogue la notion de Timothy Mitchell avec lôanalyse du d®veloppement dôun imp®rialisme 

informel français au XIXème siècle par David Todd. Ce chapitre porte en effet sur le contexte 

qui a rendu possible la naissance de la Société des Eaux, un contexte économique favorable à 

un impérialisme qui se formalise progressivement dans le si¯cle, et qui pousse lôÉgypte à entrer 

dans une économie et des circulations industrielles internationales. Ces processus aboutissent 

 
1 Tribunal mixte du Caire, Première chambre civile, présidence de M. Falqui-Cao, audience du 5 mars 1934, 

Conclusions en majoration des demandes pour la Soci®t® Immobili¯re de lôAvenue de la Reine Nazli contre la 

Société anonyme des Eaux du Caire, CEDEJ. 

2 WAHBA , Magdi. Cairo Memories, In HOPWOOD Derek. Studies in Arab History: The Antonius Lectures, 1978-

1987. London : Macmillan Press, 1990. p. 103-116.  
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finalement à un contrôle britannique et français sur les ressources et le territoire égyptien. Pour 

comprendre dans quel environnement agissent les infrastructures de la Société des Eaux, il est 

inévitable de revenir plus en détail sur les transformations de la ville du Caire dans la seconde 

moitié du XIXème siècle, sur la manière dont le khédive Ism©ó´l a pensé sa « modernisation », 

en faisant se confronter un sch®ma urbain centenaire et une vision de lôurbanisme bien 

occidentale. Cet urbanisme est notamment marqué par un mouvement hygiéniste global, qui ne 

tarde pas à intégrer Le Caire, dôautant plus ¨ lô®poque coloniale. Cependant, les autorit®s 

publiques ont une politique et des préoccupations différentes des acteurs économiques dans la 

fondation de la Société des Eaux. Lôurgence dôun assainissement ®tait plut¹t un argument lors 

des d®bats sur lôinstallation dôun r®seau dô®gouts. Au moment o½ la Société des Eaux du Caire 

a été fondée, il semble que ses administrateurs étaient bien plus préoccupés par des 

considérations financières et techniques.  

Pour comprendre leurs motivations, le troisième chapitre évoquera le parcours du fondateur 

de la société, Jean-Antoine Cordier. Il sôagira ®galement de d®tailler les pr®rogatives de 

lôentreprise telles quôelles ont ®t® d®finies par son firman dôexploitation1, et sur sa qualité de 

service dôint®r°t g®n®ral. La signification de la d®l®gation de lôÉtat égyptien à une compagnie 

priv®e dôun service qui aurait pu °tre consid®r® comme public, ou en tout cas dont les enjeux 

sont de lôordre de la justice sociale, sera questionnée. Il sôagira de d®crire, ¨ lôaide de cartes et 

de descriptions offertes par les bilans annuels de la Société des Eaux, le fonctionnement du 

r®seau, du moment o½ lôeau est puis®e dans le fleuve jusquô¨ celui o½ elle coule dans les 

demeures ou les fontaines. Ce fonctionnement nôest pas fig® dans le temps : il évolue 

grandement entre les premières années de la société et le début du XXème siècle. Le présent 

travaille vise donc à donner une id®e de lôexpansion de lôactivit® de lôentreprise, tel quôelle est 

exprimée en termes financiers dans les sources bancaires. Comme sôattachera ¨ le montrer le 

quatrième chapitre, la Société des Eaux devient rapidement une société lucrative, largement 

insérée dans des circulations de capitaux internationales.  

Ces enjeux de justice environnementale et dôappartenance urbaine tels quôils se jouent dans 

le fonctionnement des infrastructures de la Société des Eaux seront interrogés dans un 

cinquième chapitre. Seront étudiés les objectifs et raisons ayant conduit ̈  lôagrandissement du 

réseau.  Le conflit avec la Soci®t® Immobili¯re de lôAvenue de la Reine Nazli qui mène la 

 
1 Un firman est lô®quivalent dôun d®cret dans lôEmpire ottoman.  
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Société des Eaux devant le tribunal mixte du Caire montre en effet que les tarifs nô®taient pas 

uniform®ment appliqu®s sur lôensemble de la ville, et que si la Soci®t® pratique des tarifs 

préférentiels pour des immeubles dont les propriétaires sont proches des membres du conseil 

dôadministration, elle am®nage aussi ses tarifs pour rendre lôacc¯s ¨ lôeau plus facile dans 

certains des quartiers les moins fortunés du Caire. Il sôagira dôinterroger les cons®quences de 

telles disparités socio-spatiales, la qualité de lôinfrastructure hydraulique comme un outil de 

lôappartenance ou de lôexclusion sociale et politique dans ce cadre urbain. Il sôagira ®galement 

de d®terminer sôil existe une citoyenneté hydraulique dans le cas du Caire. 

Enfin, le sixième et dernier chapitre interrogera les réseaux dôassainissement comme le 

terrain dôexpression des rivalit®s coloniales franco-britanniques en Égypte. La Société de Eaux, 

qui, durant ses trente premi¯res ann®es, est une entreprise aux financements et ¨ lôadministration 

presque exclusivement français, est à partir de 1897 dirigée par un Britannique, Sir William 

Willcocks. Lôentr®e au conseil dôadministration, pour la premi¯re fois, dôun ing®nieur 

britannique, qui occupe de surcroît une place stratégique au ministère des Travaux Publics, 

clive les membres du conseil comme les diplomates français. Le consul français au Caire va 

jusquô¨ d®noncer lôamorce dôun d®clin de lôinfluence fran­aise en Égypte, dont il pr®dit quôelle 

sera bient¹t compl¯tement ®teinte, et quôelle aura été engloutie par les Britanniques. Ce conflit 

franco-britannique, particulièrement visible dans le cas de la société au tournant du siècle, est 

un conflit larv® depuis plusieurs dizaines dôann®es sur le territoire ®gyptien, et qui se joue ¨ 

toutes les échelles, que ce soit sur le plan militaire, commercial, industriel, que dans les milieux 

ministériels ou diplomatiques. Cependant, en prenant de la hauteur vis-à-vis de ces rivalités, on 

voit émerger dans les premières décennies du XXème siècle de plus en plus dôing®nieurs et 

hommes dôaffaires ®gyptiens au sein du conseil dôadministration de la soci®t®, ce qui semble 

°tre le signe dôun d®sir dôaffirmation nationale, dôautant plus apr¯s la r®volution de 1919 et 

lô®tablissement dôune constitution en 1923.  
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Premi¯re partie.                                   

Transformer lôadduction dôeau, moderniser Le 

Caire 
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Chapitre I . Capter et distribuer lôeau au Caire : un 

syncr®tisme de techniques au service dôun enjeu 

consubstantiel ¨ lôhistoire de la ville  

 

« La voiture sôarr°ta devant la premi¯re maison. Choucha 

sôapprocha de la porte de boisé et frappa ¨ plusieurs reprises 

avec le marteau de fer. Un long moment sô®coula puis il entendit 

une voix de femme sortir de derrière la fenêtre de bois et crier 

dôun ton tra´nant et chantant :  

- Qui est-ce ?  

Et Choucha répondit de sa voix dure :  

- Le Porteur dôeau1 ».  

Si la Soci®t® des Eaux du Caire a marqu® le paysage cairote, ce nôest pas en investissant la 

ville dôun syst¯me particuli¯rement innovant, puisque les r®seaux install®s par la Soci®t® sont 

très classiques. La grande particularité de ces réseaux réside dans le fait quôils entendent 

harmoniser et donner une unit® ¨ la conduite dôeau dans la ville, ce ¨ quoi ils ®chouent. Avant 

eux, Le Caire ®tanchait sa soif ¨ lôaide dôun syncr®tisme de m®thodes, n®cessitant la 

construction dôinfrastructures ou bien la circulation dôhommes et dôanimaux. Il est essentiel de 

conna´tre ce continuum de pratiques, pour ensuite observer celles qui survivent ¨ lôarriv®e des 

infrastructures modernes, celles qui en sortent transformées, et celles qui disparaissent. Parmi 

cette myriade de techniques, certaines trouvent leur origine dans un passé très lointain, 

puisquôau XIXème si¯cle, certains usages ®labor®s dans lô£gypte antique sont encore convoqu®s 

dans la ville. Toutes ces techniques ont ®t® transmises, cultiv®es, elles ont fait lôobjet dôune 

recherche de perfectionnement, et se sont r®v®l®es dôune grande adaptabilit®, dans un 

environnement que la chaleur et les crues peuvent rendre extr°me. Cette qu°te dôinfrastructures 

adaptées a conduit les Égyptiens, antiques, médiévaux et modernes, à mettre au point un certain 

nombre dôoutils pour les appuyer dans leurs chantiers, des instruments qui marquent lôhistoire 

 
1 AL SIRAôI, Yûsuf. Al saqq©ô m©t. Le Caire, 1952, p. 31. [Traduction dôAndr® Raymond].  
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des sciences. Les réseaux formés en circuits, ainsi cumulés et additionnés, fonctionnent en 

cohérence pour approvisionner efficacement les Cairotes en eau, et d®jouent les pr®jug®s dôune 

historiographie cultivant lôimage dôune ville arabe chaotique et mal organis®e. Ces r®seaux 

disent beaucoup de la société urbaine cairote, et éclairent des aspects insoupçonnés de la vie 

quotidienne des habitants. Pour comprendre sur quel terrain interviennent les infrastructures de 

la Société des Eaux du Caire, il convient de comprendre les usages qui leur ont préexisté. 

Lôapprovisionnement en eau nôa pas ob®i ¨ des m®canismes fixes et uniformes avant 

lôinstallation et le d®veloppement dôinfrastructures modernes, mais sôest organis® dans un 

renouvellement incessant, qui complexifie toute tentative de synthèse chronologique, puisque 

lôenvironnement, les institutions, et les acteurs ®gyptiens se sont considérablement transformés 

sur une période aussi vaste. Il est néanmoins possible de donner une idée des grandes 

infrastructures ou des principaux syst¯mes qui ont r®gi la ville jusquô¨ lô®poque contemporaine. 

La compréhension de ces infrastructures est essentielle pour replacer lôhistoire de lôadduction 

dôeau au Caire dans le temps long, dôautant plus que ces usages centenaires ne disparaissent pas 

avec lôapparition de la Soci®t® des Eaux, ils ne font quô®voluer. ê ses d®buts, la société est 

fragile, elle ne rassemble que peu dôabonn®s, son existence est donc conditionn®e par le bon 

fonctionnement dôautres modes dôadduction dôeau. Les infrastructures de la Soci®t® des Eaux, 

dont le khédive a voulu quôelles sôinscrivent dans le mouvement g®n®ral de modernisation de 

la ville du Caire dans la deuxième moitié du XIXème siècle, ne répondent pas forcément à un 

besoin imp®rieux dôadduction dôeau potable m®canis®e. Ce besoin semble °tre cr®® par des 

investisseurs europ®ens en qu°te dôun nouveau march®, alors que les structures préexistantes 

fonctionnaient en cohérence.  

 

A -  Continuit®s et permanences des technologies dôadduction de lôeau 
au Caire depuis lôAntiquit® et le Moyen-Âge 

 

Lôeau distribu®e et consomm®e au Caire, d¯s sa fondation, provient enti¯rement du Nil. La 

proximit® du fleuve est un crit¯re central dans le choix de lôemplacement retenu pour 

lô®tablissement des villes depuis lôAntiquit®. Le Nil est lôun des plus longs fleuves du monde : 

il coule sur 6 670 kilomètres et draine 3 348 611 mètres carrés de terres sur son passage. Il 

approvisionne les populations en eau, mais aussi en nourriture, gr©ce ¨ son riche gibier dôeau. 
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Il permet la circulation des bateaux de commerce du sud au nord, et ainsi lôacheminement de 

denrées alimentaires et de matériaux de construction. Le Nil constitue également un élément 

central de la vie quotidienne des Anciens Égyptiens, qui se lavent au savon dans le fleuve, et 

boivent son eau, bien quôils consomment aussi quotidiennement de la bi¯re. En cela, le fleuve 

est indissociable de lôhistoire de la construction urbaine en £gypte1, ce que sous-tend Hérodote 

dès le Vème siècle av. J.-C., en fixant lôid®e universelle selon laquelle ç lô£gypte est un don du 

Nil 2 ». La permanence du Nil près des installations urbaines expose toutefois les populations à 

des maladies parasitaires comme le paludisme et la bilharziose, mais aussi à la menace des 

animaux sauvages. D¯s lô£gypte pharaonique, on d®veloppe des technologies pour am®nager 

les terrains alluviaux. Le premier roi dô£gypte, Min, construit ainsi une digue pour déplacer le 

lit du fleuve et développer la ville de Memphis, qui constitue la capitale administrative du pays 

pendant presque toute la p®riode pharaonique. Beaucoup de technologies, dans lôAntiquit®, sont 

ainsi propres à lô£gypte, et contrairement ¨ ce que lôhistoriographie a longtemps d®fendu, les 

£gyptiens nôont pas attendu le savoir-faire romain pour développer leurs infrastructures 

hydrauliques. Ils possèdent dès avant la conquête romaine des outils de pointe, comme le mizan, 

un instrument de vis®e qui permet de calculer le d®nivel® pour la construction dôun puits, ou 

bien le shadûf, créé vers 1350 av. J.-C., un syst¯me dô®l®vation dôeau utilis® jusquôau XIXème 

siècle. Certains auteurs, comme Philippe Fleury, défendent m°me lôid®e selon laquelle ce sont 

les Grecs puis les Romains qui se sont inspir®s dôoutils ®gyptiens ¨ lôoccasion de deux bonds 

technologiques è dans lôAlexandrie hell®nistique au IIIème siècle av. J.-C., et pendant lô®poque 

romaine au Ier siècle av. J.-C. Côest dans cette ville que sont n®s le dioptre, lôastrolabe, la pompe 

¨ pistons de Ct®sibios, la cha´ne ¨ godets, la vis dôArchim¯deé autant dôoutils qui font de 

lô£gypte ç lô®picentre des perfectionnements hydrauliques dans lôAntiquit® », et qui auraient 

fait lôobjet dôun transfert de connaissances vers la Gr¯ce et vers Rome.3  

 
1 ALSAYYAD , Nezar. Nile: Urban Histories on the Banks of a River. Édimbourg : Edinburgh University Press, 

2019. 263 p.  

2 HÉRODOTE. Histoires. Vème siècle av. J.-C.  

3 FLEURY, Philippe. Lôhydraulique ancienne : de lôEgypte ¨ Rome. Colloque International "L'Égypte à Rome". 

Caen : Presses universitaires de Caen, 2002. p. 169-186.  En ligne : https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01609495 

[consulté le 21 avril 2021].  



 

 

39 

 

 De lôAntiquit® ¨ lô®poque contemporaine, lôirrigation et la distribution de lôeau se sont 

organis®es sur le terrain ¨ lô®chelle locale, tout en supposant lôintervention ponctuelle de lô£tat1. 

Des auteurs comme Joseph G. Manning ont en effet renversé le concept de « bureaucratie 

hydraulique è de Max Weber, qui supposait une forte corr®lation entre lô®quipement dôun 

territoire en infrastructures hydrauliques et sa gouvernance par pouvoir politique centralisé, 

voire despotique2. Manning montre que le roi, en £gypte antique, nôa pas de lien direct avec le 

syst¯me dôirrigation, et que le contr¹le des eaux est organis® par des acteurs locaux autour de 

bassins inondables naturels, bien que les ressources en eau appartiennent juridiquement au 

pharaon, tout comme la terre, le désert, et le sous-sol3. Le statut juridique de la propriété de 

lôeau lui conf¯re un caract¯re presque sacr®, puisque le pharaon est responsable envers les 

populations des hommages quôil rend aux dieux en vue du bon d®roul® de la crue, qui est sujette 

¨ une grande variabilit® dôune ann®e ¨ lôautre. Le roi est ainsi ma´tre de lôeau par une loi divine4, 

et plusieurs divinités sont rattachées aux différentes caractéristiques du fleuve : lôapparition de 

lô®toile Sothis annonce lôarriv®e de la crue, Osiris conf¯re ¨ lôeau sa force f®condante, Neµt est 

la d®esse de lôinondation, et H©py est le dieu du Nil. D¯s lôAntiquit®, puis ¨ lô®poque islamique, 

de nombreuses fêtes religieuses t®moignent de lô®troite relation qui unit la population au fleuve. 

À partir du IVème si¯cle, avec la diffusion du christianisme, la responsabilit® du chef dô£tat est 

évacuée et la crue devient le fait de Dieu seul, tant pour les chrétiens que pour les musulmans. 

Cette qualit® sacr®e de lôeau trouve une continuit® ¨ lô®poque m®di®vale dans le droit musulman 

et dans le Coran, qui évoque avec lyrisme lôeau comme la condition du développement de la 

civilisation islamique médiévale5. Dans les villes musulmanes, les habitants lui accordent une 

place centrale, puisque lôeau est la condition de la puret® spirituelle, et elle est utilis®e pour les 

ablutions r®alis®es ¨ la mosqu®e. ê toutes les ®poques, lôeau est pens®e comme un bien 

commun, elle ne peut pas °tre appropri®e, et son utilisation est conditionn®e par lôint®r°t 

 
1 TALLET , Pierre. Remarques sur la fondation des villes en Egypte pharaonique. Histoire urbaine, 2005/2, n°13, p. 

33-50.  

2 MANNING, Joseph G. Irrigation et État en Egypte antique. Annales. Histoire, Sciences Sociales, 2002/3 57ème 

année, p. 611-623.  

3 BONNEAU, Danielle. Le souverain dôEgypte, juge de lôusage de lôeau. S®minaire de recherche 1980-1981 

« Lôhomme et lôeau en M®diterran®e et au Proche-Orient ». Lyon : MOM Editions, année 1982, 3, p. 69-80.  

4 [Auteur inconnu]. Loi et coutume en mati¯re dôirrigation, un exemple, le drymos (marais du Fayoum). Journal 

of the Economic and Social History of the Orient, n°25, 1982.  

5 FARUQUI, Naser I., BISWAS, Asit K., BINO, Murad J. (dir.). La gestion de lôeau selon lôIslam. Tokyo, Tours : 

Presses de lôUniversit® des Nations-Unies et Centre de recherches pour le développement international ï Karthala, 

2011. 206 p.  
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g®n®ral. Dans les pays dôislam, on distingue le ç droit de soif » (hakki chefea) et le droit 

dôutilisation pour lôactivit® agricole1. Lorsquôil sôagit de se d®salt®rer, lôusage de lôeau, de 

nôimporte quelle source quôelle provienne, est permis ¨ tous, quelle que soit la religion ou 

lôorigine des individus, et gratuitement2. Les choses sont diff®rentes lorsquôil sôagit de 

lôirrigation agricole. Lôeau du fleuve est consid®r®e comme appartenant à la communauté 

musulmane, il est donc du ressort des chefs de la communaut®, comme le calife, dôentretenir 

les berges et les digues, bien que les canalisations plus petites doivent être entretenues par les 

riverains. Il ne peut donc pas y avoir de vol dôeau, mais il est interdit de la d®tourner ¨ lôaide 

dôun canal ou dôun barrage pour des usages qui nuisent ou excluent les population voisines. 

Lôinterdiction du d®tournement de lôeau est inscrite dans des l®gislations pharaoniques. Elle est 

aussi inscrite plus tard dans les législations grecques et romaines, puis dans Loi islamique et la 

coutume, qui r®gissent toutes deux lôutilisation de lôeau en pays dôislam.  

La ville du Caire est n®e en deux temps. La ville de Fust©t, qui constitue aujourdôhui un 

quartier du sud du Caire, a été fondée dans un premier temps sur la rive droite du Nil en 641, 

imm®diatement apr¯s la conqu°te musulmane de lô£gypte. En 969, le g®n®ral fatimide Jawhar 

al-Siqilli, guidant les armées fatimides, crée au nord de Fustât la ville dôAl-Qâhira, « La 

Victorieuse », « Le Caire » en français. Au XIVème si¯cle, et en particulier sous le r¯gne dôal-

N©sir Mohammed, Fust©t d®cline et côest Le Caire, avec son port ¨ Boulaq, qui la supplante. 

Ces deux villes sont n®es dôune m°me contradiction, entre le besoin dô°tre au plus pr¯s du fleuve 

pour permettre le développement de la vie matérielle de la cité, et la nécessité de se prémunir 

des crues annuelles du Nil et des dangers quôelles repr®sentent pour les berges, submerg®es 

trois ou quatre mois de lôann®e, entre juin et septembre, ce qui les rend quasiment inhabitables3. 

Ce cycle fluvial orchestre le calendrier agricole des £gyptiens. On parle dôune agriculture 

« alluviale » : la crue dépose sur les rives du fleuves une couche de sédiments riche en 

min®raux, le limon, qui favorise la croissance des cultures. Entre octobre et f®vrier, côest la 

saison des plantations, et entre mars et mai, la p®riode de r®colte. Ce nôest quôau XIXème siècle 

 
1 METRAL, Françoise. Le droit de lôeau dans le code civil ottoman de 1869 et la notion de domaine public. In 

METRAL , Jean et SANLAVILLE , Paul (dir.). Lôhomme et lôeau en M®diterran®e et au Proche-Orient. Vol. 2. Lyon : 

Presses Universitaires de Lyon, 1982. p. 125-142. 

2 LEMIRE, Vincent. Chapitre 4. Le waqf hydraulique de Soliman. La soif de J®rusalem꜡: Essai dôhydrohistoire 

(1840-1948). Paris : Éditions de la Sorbonne, 2014, p. 203-248. En ligne : 

http://books.openedition.org/psorbonne/792 [consulté le 20 mars 2021].   

3 GARCIN, Jean-Claude. Toponymie et topographie urbaines médiévales à Fustat et au Caire. Journal of the 

Economic and Social History of the Orient, Vol. 27, No. 2, 1984, p. 113-155. 



 

 

41 

 

que lôintroduction de nouvelles technologies permet le d®veloppement dôune agriculture en 

contre-saison, et dôune irrigation planifi®e1. 

 

Figure 1. Photographie dôÉmile BAYARD . La crue du Nil près des Pyramides. [1890-1895], in Vues dô£gypte 

et types orientaux, Gallica, Bibliothèque Nationale de Frabce.  

Cette photographie montre jusquôo½ la crue du Nil a pu monter avant le d®veloppement dôimportants 

barrages au XIXème siècle : les Pyramides, situées à Giza, sur la rive ouest du Nil, se trouvent en moyenne à huit 

kilomètres de distance du lit du fleuve en dehors de la période de crue. On imagine donc ce que cela a pu 

signifier pour la rive est du Nil, du côté du Caire.  

 

Lôeau du Nil a ®t® la ma´tresse de lôurbanisation du Caire jusquôau d®but du XXème siècle. 

Le fleuve, pendant des centaines dôann®es, a constitu® ¨ la fois la condition du d®veloppement 

de la ville, mais aussi le principal obstacle à sa croissance. Sur le très long terme, le lit du fleuve 

a connu des phénom̄nes de d®placement importants. Lô®rosion de la rive gauche, concomitante 

dôune accumulation, ¨ chaque crue, de bandes de limon, a provoqu® le d®placement du Nil vers 

 
1 RUF, Thierry. Lôhistoire de la ma´trise de lôeau en Egypte. In Aménagements hydro-agricoles et systèmes de 

production, Montpellier, CIRAD.DSA (6), 1987, p. 361-374.  
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lôouest. Au Xème si¯cle, le Nil coule ¨ lôemplacement dôun canal qui sôy d®veloppe par la suite, 

le Khalîg al Misri (littéralement « le Canal Egyptien », qui peut aussi être simplement nommé 

Khalîg). Ce déplacement a été particulièrement marqué entre le XIIème et le XIVème siècle, le 

fleuve a pu se décaler jusquô¨ deux kilom¯tres de son emplacement original. Cela a permis 

lô®talement du Caire, mais a aussi rendu plus laborieux lôacheminement en eau jusquôau cîur 

de la ville.  

 

Figure 2. Carte de Janet ABU-LUGHOD. ñChanges in the riverôs course during the twelfth, thirteenth, and 

early fourteenth centuriesò, In ABU-LUGHOD, Janet. Cairo. 1000 years of the City Victorious. Princeton : 

Princeton University Press. 1971. p. 98. 



 

 

43 

 

Lôintervention des autorit®s au cours de la p®riode m®di®vale a donc ®t® n®cessaire pour 

veiller ¨ ce que lôadduction dôeau soit efficace. Cependant, lôhistorienne Valentine Denizeau, 

qui a travaill® dans le cadre de sa th¯se sur la conduite dôeau dans Le Caire mamlûk, montre 

quô¨ lô®poque m®di®vale, les ®mirs et les sultans se sont souvent montr®s indiff®rents aux 

questions relatives aux infrastructures hydrauliques1. Ils ne se sont montrés investis dans 

lôam®lioration des syst¯mes dôadduction que lorsquôil sôest agi de mettre en îuvre des travaux 

allégoriques de leur puissance, comme des quais ou des digues (gisr). Ces constructions 

relèvent plus de décisions arbitraires que de projets conçus en fonction des besoins de la 

population. Ces besoins nôont dôailleurs pas fait lôobjet dôune enqu°te ou dôune estimation avant 

le XIXème si¯cle et lôarriv®e des infrastructures ¨ lôeurop®enne. Valentine Denizeau souligne 

lôimportance du th¯me de lô®verg®tisme dans ces projets de construction. Au temps des 

Mamlûks, les infrastructures sont conçues comme des dons des élites à la collectivité, et sont 

gérées sous le système des waqfs, des biens de main morte con­us comme des îuvres pieuses. 

Ils permettent aux princes de sôancrer dans lôespace urbain, et de renforcer leur assise politique.  

Outre le déplacement du cours du Nil, lôaccumulation dôalluvions au fil des si¯cles a 

également provoqué la formation des deux îles qui se trouvent sur le fleuve au niveau du Caire, 

nommées Gezira2 et Roda. Elle a aussi conduit à un exhaussement du sol, qui a réduit petit à 

petit la surface sur laquelle sôest ®tendue la crue dans la ville. Au XIXème siècle, les crues du 

fleuve ont ®t® enti¯rement r®gularis®es par la construction dôimportantes infrastructures. Le 

développement de voies de circulations terrestres a également permis à la ville de se soustraire 

aux aléas du fleuve. Le Nil représente toutefois un danger jusque tard dans le siècle : une lettre 

adressée par le consul de France au Caire au ministres des Affaires Étrangères le 12 octobre 

1861 décrit une crue destructrice :  

« La crue du Nil a ®t® cette ann®e d®sastreuse pour lô£gypte. Les digues qui le bordent dans 

tout son cours ont été surmontées et rompues en plusieurs points, et de vastes territoires couverts 

de riches moissons de doura, ou maïs, principale nourriture des fellahs, ne présentent plus que 

lôaspect dôune vaste mer. Les eaux ont totalement d®truit le chemin de fer sur une longueur 

immense, tant ¨ Tanta quô¨ Kaffer-el-Ouess. Sur ce dernier point la voie ne pourra pas être rétablie 

avant longtemps. Par lôeffet de cette inondation, la circulation du chemin de fer du Caire ¨ 

 
1 DENIZEAU, Valentine. Conduire lôeau dans Le Caire mamlûk : installations hydrauliques et politiques 

dôam®nagements dans la capitale ®gyptienne (1250-1517), thèse de doctorat, Aix-Marseille, 2010.  

2 Depuis les ann®es 1930, on lôappelle aussi Zamalek. 
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Alexandrie se trouve interrompue. Le Caire a été privé pendant plusieurs jours de communications 

avec Alexandrie et la Basse-Égypte ; le service de la poste a été désorganisé ; le commerce a dû 

suspendre ses expéditions ; des centaines de négociants et de voyageurs ont été retenus par force 

majeure loin de leurs affaires ; ce sont autant de pertes, Monsieur le Ministre, à ajouter à 

lôimmense d®sastre qui afflige le pays. [é] Une partie des fortifications ®lev®es derni¯rement par 

S.A. Saµd Pacha a c®d® ¨ la pression des eaux. [é]. Jamais, Monsieur le Ministre, une pareille 

catastrophe nôavait frapp® lôEgypte, côest une calamit® sans exemple dans son histoire1 ».  

Lôhistoire de la conduite dôeau dans Le Caire est opacifi®e par les importantes 

transformations connues par le paysage urbain depuis le XIXème siècle. Ghislaine Alleaume 

souligne ainsi quôau moment o½ de grands travaux sont initi®s au XIXème siècle, les experts et 

ing®nieurs utilisent pour qualifier les syst¯mes pr®existants lôadjectif ç ancien » de façon tout à 

fait relative. Ils peuvent comprendre dans cet adjectif des infrastructure construites jusquôaux 

années 1840, par anachronisme2. En dôautres termes, toute construction ant®rieure au XIXème, 

est, aux yeux des ing®nieurs, caduque. Lôhistoriographie ne compte donc pas de bilan 

chronologique fiable en ce qui concerne la succession et la concomitance des différentes 

infrastructures. Le Caire a pourtant été efficacement approvisionnée en eau pendant des siècles, 

gr©ce ¨ une foule de techniques, mises au point dans lôAntiquit®, et compl®t®es ¨ lô®poque 

médiévale et moderne par des architectes ou des ingénieurs comme Sinan, qui, au XVIème siècle, 

sôest fait conna´tre dans lôEmpire Ottoman pour ses travaux hydrauliques dans la for°t de 

Belgrade. Valentine Denizeau soutient que les enjeux de distribution de lôeau potable sont si 

importants dans la ville quôils n®cessitent un perfectionnement continu des techniques utilis®es, 

et se traduisent par une perp®tuelle recherche dôinnovation.  

André Raymond souligne les considérables besoins en eau de la ville, entre lôeau 

consomm®e par les habitants chez eux ou dans la rue, et lôeau utilis®e pour le nettoyage des 

rues3. Les habitants du Caire font la diff®rence entre deux types dôeau, dont la qualit®, lôusage 

et la source diffèrent : lôeau puis®e dans le Nil, et achemin®e par des canaux, et les eaux 

dôinfiltration que lôon va chercher dans les nappes phr®atiques. La premi¯re source dôeau est la 

 
1 Lettre du 12 octobre 1861 du Consul de France au Caire G.H. Delaporte au ministre des Affaires Étrangères 

Monsieur Thouvenel, Correspondance consulaire et commerciale, tome 30, 1858-. Cote 161CCC, Archives 

Diplomatiques de la Courneuve.  

2 ALLEAUME , Ghislaine. Les syst¯mes hydrauliques de lôEgypte pr®-moderne : essai dôhistoire du paysage. In 

DECOBERT Christian, Itin®raires dôEgypte. M®langes offerts au p¯re Maurice Martin, IFAO, 1992, p. 301-322.  

3 RAYMOND  André. Les porteurs dôeau du Caire. In Bulletin de lôInstitut Fran­ais dôArch®ologie Oriental, n°57, 

1957, 183-202.  
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seule à être considérée comme potable. Les nappes aquifères, si elles ne sont pas potables, sont 

en réalité nourries par le Nil, car les pluies, qui tombent entre octobre et mai, sont largement 

insuffisantes pour alimenter significativement les sols et pour être recueillies1. Les nappes 

souterraines dépendent donc du fleuve et des fluctuations de son niveau, quôelles retrouvent 

avec un décalage de deux mois par rapport au Nil. Les eaux souterraines (al-maô al-mô´n) sont 

chargées en sel, elles ont un goût saumâtre, et ne sont utilisées que pour les besoins 

domestiques, lôabreuvage du b®tail, lôadduction des bains publics qui se multiplient ¨ lô®poque 

m®di®vale jusquô¨ atteindre une centaine dô®tablissements en 18002, et lôarrosage des jardins et 

des rues. Elles sont en effet arrosées quotidiennement pour tasser la poussière qui tombe chaque 

jour sur la ville, et pour rafraîchir les sûqs. Lôhistorien ®gyptien du XVème siècle, Ahmad al-

Maqrîzî, évoque un règlement de police exigeant des commer­ants dôune rue du Caire ¨ avoir 

toujours ¨ leur disposition une jarre dôeau, pour pouvoir r®agir en cas dôincendie3. Lôeau non-

potable est distribuée par le moyen de sâqiyas, inventées à la période ptolémaïque et utilisées 

jusquô¨ lô®poque contemporaine. Il sôagit de roues ¨ godets mises en mouvement par des bîufs, 

notamment utilis®es pour lôirrigation des terres.  

 
1 Sur la côte méditerranéenne cependant, à Alexandrie ou Damiette par exemple, les eaux de pluie sont assez 

conséquentes pour être récoltées.  

2 RAYMOND  André. Les bains publics au Caire à la fin du XVIIIème siècle. Annales Islamologiques, n°8, 1969. P. 

129-150.  

3 RAYMOND  Andr®, Les porteurs dôeau du Caire, op. cit.  
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Figure 3 : Carte dôAndr® Raymond. ç Localisation des bains publics au Caire aux XVIIIème siècle ». In 

RAYMOND  André. Les bains publics au Caire à la fin du XVIIIème siècle. Annales Islamologiques, n°8, 1969. P. 

129-150. 
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Figure 4 : Photographie dôÉmile BECHARD.  Sakieh ï syst¯me dôarrosage arabe. In PALMIERI  André. 

Lô£gypte et la Nubie : Grand album monumental, historique, architectural : Reproduction par les procédés 

inaltérables de la phototypie de cent cinquante vues photographiques par M. Béchard, artiste et photographe, 

comprises depuis Le Caire (£gypte) jusquô¨ la deuxi¯me cataracte (Nubie) : Avec un texte explicatif des 

monuments dôapr¯s nos meilleurs ®crivains, par M. A. Palmieri, 1887, Paris. Gallica, Bibliothèque Nationale de 

France. 

Comme le souligne Valentine Denizeau, « domestiquer lôeau de sa source jusquô¨ la 

fontaine » a toujours été un enjeu dans la ville, car « conduire lôeau en ville, côest tenter de la 

maîtriser, de réguler sa source »1. ê lôint®rieur de la ville, des circuits organisent le 

cheminement de lôeau en fonction du relief du paysage urbain. Ces circuits sont formés par des 

étangs nés de dépressions naturelles, des canalisations souterraines et des canaux, comme le 

canal du Khalîg, autrement nommé le Khalîg al-Misri, qui longe Le Caire du sud au nord, et 

borde ¨ lôorigine la ville sur son côté ouest. Construit sous lôoccupation romaine, il a fait lôobjet 

dôun r®am®nagement sous Trajan au tout d®but du IIème siècle, et reliait à cette époque Fustât à 

la mer Rouge. Il est à nouveau rénové après la conquête musulmane. Le canal sert à la 

 
1 DENIZEAU, Valentine. Conduire lôeau dans Le Caire maml¾k : installations hydrauliques et politiques 

dôam®nagements dans la capitale ®gyptienne (1250-1517), thèse de doctorat, Aix-Marseille, 2010. 
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circulation des biens de commerce, et est bord® de riches demeures ¨ lôarchitecture remarquable 

entre le XVIIème et le XVIIIème si¯cle. ê lô®poque m®di®vale, il ne sert ¨ lôapprovisionnement 

en eau potable que pendant les trois mois qui suivent la crue du Nil, lorsque lôeau du fleuve 

submerge la digue de terre qui ferme lôembouchure du Khalîg au niveau de lô´le de Roda. ê 

partir du mois dôoctobre, le Khalîg cesse de couler, et lôon donne le signal aux porteurs dôeau, 

les saqq©ô´n, de cesser dôy puiser, en raison des ordures qui sôaccumulent dans la faible quantit® 

dôeau restante. Lôouverture du canal, qui a lieu chaque ann®e au mois dôao¾t, fait lôobjet de 

célébrations populaires, dont le consul de France offre une description dans une lettre du 14 

août 1869 adressée au ministre des Affaires Étrangères :  

« Tous les ans, dans le courant du mois dôao¾t, a lieu au Caire lôouverture du Halidj, canal 

qui distribue les eaux du Nil dans la ville. Avant-hier lôouverture en a ®t® op®r®e ¨ huit heures du 

matin avec beaucoup plus dô®clat que les ann®es pr®c®dentes, ®clat occasionn® par la pr®sence du 

Kh®dive qui est venu express®ment dôAlexandrie pour pr®sider cette c®rémonie. Pendant toutes 

les nuits du 11 ou 12 les feux dôartifices et dôartillerie et les musiques militaires nôont cess® de 

divertir une foule dôarabes et un grand nombre dôEurop®ens accourus de tous les c¹t®s pour 

assister à la fête. La crue, se fait cette ann®e avec assez de rapidit®, mais dôune mani¯re tr¯s r®gul®e 

et sans inspirer aucune appréhension de désastre1 ». 

 

 
1 Lettre du 14 août 1869 du consul de France au Caire, Roustan au ministre des Affaires Étrangères, Monsieur le 

Prince de la Tour dôAuvergne. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire Tome 31, 1867-1874. Cote 

MNESYS 161 CCC.  
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Figure 5 : Photographie dô£mile BECHARD. Le Khalig. In PALMIERI , André. Lô£gypte et la Nubie : Grand 

album monumental, historique, architectural : Reproduction par les procédés inaltérables de la phototypie de 

cent cinquante vues photographiques par M. Béchard, artiste et photographe, comprises depuis Le Caire 

(£gypte) jusquô¨ la deuxi¯me cataracte (Nubie) : Avec un texte explicatif des monuments dôapr¯s nos meilleurs 

écrivains, par M. A. Palmieri, 1887, Paris. Source : BNF, Gallica. 

 

La crue alimente des étangs (birka-s), et des canaux aménagés (turôa-s). ê lôouest du 

Khalîg, les étangs se confondent parfois avec le fleuve, et floutent les frontières entre terres 

constructibles et espaces amphibies. Ce nôest quô¨ partir du XIIIème siècle que le pouvoir 

commence à différencier les terrains inondés des terrains exploitables, et à entreprendre de 

grands travaux de drainage qui accroissent rapidement la superficie de la ville. Entre le Khalîg 
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et le Nil, quelques poches dôurbanisation voient le jour, particuli¯rement au XIVème siècle, dans 

ce terrain instable et régulièrement visité par les eaux du Nil1. Parmi les canaux, on peut citer 

le khalîg Bani Waôil, et le khalîg al-Nâsiri, construit par le sultan al Nâsir Mohammed Ibn 

Q©l©ô¾n en 1324, ¨ un moment o½ lôembouchure du Khal´g al-Misri est menacée 

dôembourbement du fait du d®placement rapide du Nil. Ces deux canaux sont, en théorie, pleins 

toute lôann®e. Dôautres, moins larges, sont remplis seulement au moment de la crue, et leur 

niveau se tarit rapidement, comme celui du Khalîg.  

 

Figure 6 : Valentine DENIZEAU. Carte topographique du Caire : dépressions, étangs et tracé des canaux. 

Fond de carte : Haswell, 1922, reproduit par Clerget en 1934. In DENIZEAU, Valentine. Conduire lôeau dans Le 

Caire mamlûk : installations hydrauliques et politiques dôam®nagements dans la capitale ®gyptienne (1250-

1517). Thèse de doctorat : Histoire : Aix-en-Provence, Universit® dôAix-Marseille 1 : 2010. 3 vol. 494-145 p. 

Ces canaux, qui sont nombreux, sont particuli¯rement utiles, puisquôils permettent aux 

populations de circuler ¨ lôint®rieur de la ville, et dôapprovisionner les maisons et entrepôts se 

trouvant sur le bord. Leur courant est régulé par de petits barrages en argile (sadd), fortifiés par 

des pierres ou des briques, et construits au niveau de la prise dôeau du canal. A partir du XIIIème 

 
1 CLERGET, Marcel. Le Caire, ®tude de g®ographie urbaine et dôhistoire ®conomique. Vol. 1. Le Caire : E. et R. 

Schindler, 1934. 355 p.  
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siècle, des qantara, ou qantara al sadd, des ponts-barrages en pierre, sont construits sur le 

Khalîg. 

 

Figure 7 : Photographie du qantara el-Hefni (un pont-barrage) construit sur le Khalig, alors tari par les 

autorit®s sanitaires et nettoy® ¨ lôeau de chaux. Le canal devient une ligne de tramway et une rue 

quelques années plus tard. Anonyme, 1896, issue des Mémoires photographiques du Caire, Bibliotheca 

Alexandrina, 2012. 

 

Une mauvaise crue peut entraîner une situation de stress hydrique potentiellement 

dramatique pour la ville. Les habitants doivent alors se contenter dôune eau de pi¯tre qualit® et 

en petite quantit®. Lôeau contenue dans les étangs et canaux peut devenir putride si elle stagne, 

notamment lorsque la crue nôest pas assez abondante. De nombreux ®pisodes ®pid®miques sont 

rapport®s ¨ lô®poque m®di®vale. Il est donc important pour les habitants du Caire de savoir, d¯s 

les premiers moments de la crue, si elle sera suffisante pour répondre à leurs besoins. Cela leur 
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permet de tenter de pallier lôinsuffisance de lôapprovisionnement en envoyant les porteurs dôeau 

chercher lôeau plus loin dans le Nil, par exemple. Afin de lôanalyser, la crue est mesur®e ¨ lôaide 

dôune infrastructure antique, le Nilomètre, une jauge appelée miqyâs en arabe1. Il sôagit dôun 

puits de 8,5 mètres de profondeur, relié au Nil par trois tunnels, et qui comprend en son centre 

un pilier octogonal en marbre sur lequel est gravée une échelle. Cette échelle est celle à laquelle 

on se r®f¯re depuis lôAntiquit® pour estimer le niveau de la crue. Le Nil monte en moyenne de 

huit mètres à chaque épisode de crue.  

 

Figure 8 : Dessin du Nilom¯tre, sur lôIle de Rodah. Anonyme, The Imperial Bible Dictionary, 1889. 

 
1 PAUTY , Edmond. Le pavillon du Nilom¯tre de lô´le de R¹dah au Vieux-Caire. Bulletin de lôInstitut dôArch®ologie 

Orientale, n°31, 1931, p. 113-120.  
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Des canalisations souterraines (qanât-s) relient certains étangs à de multiples réservoirs, 

pour exploiter les gisements dôeaux souterraines et les faire sô®couler par gravitation. Il sôagit 

de galeries drainantes en pente douce, formées par des failles sismiques. Elles partent dôun point 

souterrain pour conduire lôeau jusquô¨ un point dôarriv®e situ® ¨ lôair libre, dôo½ sôorganise sa 

distribution1. Elles seraient présentes en Égypte dès le IVème ou le Vème siècle, selon Henri 

Goblot, mais il en existait probablement auparavant selon Philippe Fleury. Pour Dominique et 

Janine Sourdel, il sôagit du ç procédé le plus original et le plus caractéristique des pays de 

lôislam, de lôIran ¨ lôAndalus2 ». En Iran justement, une architecte et urbaniste iranienne, Sara 

Kamlvand, a récemment exploré grâce aux méthodes archéologiques le réseau de qanât-s de 

T®h®ran, datant de plusieurs milliers dôann®es, et constituant selon elle la condition de 

lôinstallation des populations sur le site, et donc lôorigine de la ville3. Le réseau de canalisations 

a ®t® abandonn® par les habitants de T®h®ran dans les ann®es 1960, il a donc ®t® utilis® jusquô¨ 

tr¯s r®cemment. Lôarchitecte et urbaniste propose de remettre en service des installations, qui 

offrent lôavantage de conserver efficacement lôeau en ville ¨ la surface, et ainsi de rafra´chir 

lôespace urbain en alimentant des jardins. Au Caire, les qanât-s antiques et médiévales sont 

remarquables par leur syst¯me de puits verticaux qui font office de chemin®es dôa®ration, et 

dont lôam®nagement n®cessitent des instruments de vis®e tr¯s pr®cis. Sous lôoccupation 

romaine, le réseau de qanât-s est entretenu et étendu dans les villes égyptiennes.  

Des aqueducs, vraisemblablement au nombre de quatre, conduisent lôeau jusquô¨ un grand 

réservoir situ® ¨ la Citadelle, ¨ lôest de la ville, un des quartiers les plus éloignés du Nil. 

Contrairement ¨ ce que lôon pourrait penser, ces aqueducs nôont pas ®t® construits sous 

lôoccupation romaine, mais au Moyen-Âge. Ils sont indispensables pour approvisionner les 

zones situ®es en hauteur, comme le plateau dôIstablôAntar et le gabal Yaskur4, qui surplombent 

le niveau de la mer de 18 ¨ 19 m¯tres. Le plus grand aqueduc est construit ¨ lô®poque toulounide, 

à la fin du IXème si¯cle, et conduit lôeau depuis son embouchure au Vieux-Caire, près de 

lôembouchure du Khal´g, jusquô¨ la porte al-Qarâfa à la Citadelle. Cette construction, comme 

 
1 FLEURY Philippe. Lôhydraulique ancienne : de lôEgypte ¨ Rome, op. cit.  

2 SOURDEL-THOMINE, Janine, et SOURDEL Dominique. Dictionnaire historique de lôislam, entrée « Eau ». Paris : 

Presses Universitaires de France, 1996, 25cm, XII, 1010 p. 

3 LAGARDE Yann. Sara Kamalvand : créer des oasis urbaines pour rafraîchir les centres-villes. France Culture, 23 

novembre 2020. En ligne : https://www.franceculture.fr/architecture/sara-kamalvand-creer-des-oasis-urbaines-

pour-rafraichir-les-centres-villes.  

4 Plateau désertique.  

https://www.franceculture.fr/architecture/sara-kamalvand-creer-des-oasis-urbaines-pour-rafraichir-les-centres-villes
https://www.franceculture.fr/architecture/sara-kamalvand-creer-des-oasis-urbaines-pour-rafraichir-les-centres-villes
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la plupart des travaux entrepris au Caire dans ce domaine, vise à consolider le pouvoir du 

souverain, et la population nôen profite quôindirectement. ê lô®poque ottomane, les aqueducs 

souffrent de la n®gligence des autorit®s, puisque Mohammed óAli, au d®but du XIXème siècle, 

proc¯de ¨ la restauration de lôaqueduc de la Citadelle, manifestement hors dôusage depuis 

plusieurs ann®es. Cet aqueduc est toujours pr®sent dans le paysage cairote aujourdôhui, mais il 

est malheureusement en cours de démolition pour faire place à une galerie marchande.  

 

 

Figure 9 : Aquarelle de David ROBERTS représentant le grand aqueduc et son embranchement sur le Nil, In 

ROBERTS, David. The Holy land, Syria, Idumea, Arabia, Egypt and Nubia, F.G. Moon, Londres, 1842-1849. 
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Figure 10. Carte Postale, Vue g®n®rale du Vieux Caire, avec, au loin, lôaqueduc. 

Photochromie PZ ï Photoglob Zurich ï 1895. 

 

Figure 11. Plan de LINANT DE BELLEFONDS repr®sentant lôaqueduc et son trac®. In LINANT DE 

BELLEFONDS, M®moires sur les principaux travaux dôutilit® publique ex®cut®s en £gypte, 1872. Annexes 

conservées par lôIFAO. 
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Outre les canaux, les étangs, les canalisations souterraines et les aqueducs, des puits sont 

®galement creus®s le long du Nil pour exploiter lôeau des nappes phr®atiques. Dôapr¯s Andr® 

Raymond, ces puits sont très nombreux, mais ils ne peuvent fournir quôun appoint, un 

compl®ment aux autres voies de conduite dôeau. Un des puits les plus connus de la ville est le 

Puits de Joseph, qui se trouve à la Citadelle. Construit en 1183 par Salah-el-Din, on y accède 

par un escalier. Il est profond de 80 mètres et fonctionne grâce à un double système de pompage 

actionné par une roue (saqiyya) tir®e par des bîufs. Les puits se r®v¯lent particuli¯rement 

précieux en période de crise, lorsque la crue est faible ou que le Nil est rendu inaccessible par 

des troubles politiques, emp°chant ainsi lôactivit® des porteurs dôeau. Le Nil est en effet un 

terrain strat®gique pour les ennemis venus envahir Le Caire. Ainsi, lorsque les óAzabs sont 

venus affronter les Janissaires en 1711, une strat®gie sôest d®velopp®e autour de la maîtrise des 

eaux, et les deux camps ont lutté pour conquérir les quartiers de Qasr al-Ayni et de Roda, allant 

jusquô¨ voler les b°tes du camp adverse pour emp°cher le transport de lôeau entre le fleuve et 

la ville.  
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Figure 12 : Plan de Frederic Norden, Plan et Coupe du Puits de Joseph au Grand Caire. In NORDEN, 

Frederic Lewis. The Antiquities, Natural History, Ruins and other Curiosities of Egypt, Nubia and Thebes. 

Londres : Lockyer Davis, Royal Society, 1780. Source : New York Public Library. 

B -  R®seaux dôeau, r®seaux dôhommes : les porteurs dôeau dans la ville  

En plus de cet ensemble dôinfrastructures, le travail des corporations de porteurs dôeau 

(saqq©ôin) constitue le dernier mode dôacheminement de lôeau dans lôenceinte de la ville, et pas 

le moindre. D¯s lôAntiquit®, lôeau du Nil est collect®e dans des outres en cuir, et les porteurs 

dôeau poursuivent cet usage jusquô¨ lô®poque moderne, en transportant ces outres ¨ dos de 

chameaux, dô©nes, ou m°me dôhommes jusquôau Caire. Dans les deux ou trois mois qui suivent 

la crue, les porteurs dôeau pr®f¯rent aller puiser leur eau dans le canal du Khal´g plut¹t que dans 
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le Nil, car le canal est plus pr¯s de la ville et permet donc de faire davantage dôallers-retours. 

Dans la ville, lôeau est stock®e dans des citernes, dans les sous-sols des habitations, ou bien 

dans les fontaines publiques (sabîl), dôo½ lôeau est distribu®e1. Le travail des porteurs dôeau et 

leur omniprésence dans la ville ont conduit les voyageurs occidentaux, qui les ont largement 

décrits, ¨ surestimer leur nombre. Selon lôhistorien Andr® Raymond, qui a formul® la synth¯se 

la plus aboutie sur le sujet, m°me les chiffres rapport®s par lôhistorien Ibn Batt¾ta au XIVème 

siècle sont à relativiser : il compte 12 000 porteurs dôeau utilisant des chameaux, et 30 000 

utilisant des mules.  

Les corporations de travailleurs sont caractéristiques des villes ottomanes, et y assurent des 

fonctions fiscales, économiques, politiques et sociales. Si des organisations similaires existent 

dès le Moyen-Âge dans tout le monde arabe, elles semblent sôaffirmer et entrer dans la 

législation au XVIème siècle. Comme le souligne Gabriel Baer, il en existe de toutes sortes, 

regroupées selon leurs spécialisations. Elles ne comptent pas que des artisans, mais aussi des 

membres de lôadministration et des oulémas, des savants. Leur principale fonction est 

dôorganiser la supervision et la taxation des travailleurs dôun corps de m®tier, mais elles ne 

constituent pas un syst¯me rigide dôapprentissage ni ne r®pondent ¨ une hiérarchie très définie : 

leur organisation interne laisse place à une forme de démocratie, puisque la corporation élit un 

cheikh, un chef, que lôon peut ®vincer sôil manque ¨ servir lôint®r°t du groupe2. André Raymond 

est le premier historien à avoir travaill® sur le sujet, ¨ une ®poque o½ lôhistoriographie ®tait tr¯s 

marquée par les comparaisons avec les corporations européennes. Les corporations permettent 

de répondre aux besoins de la population urbaine, en prenant en charge des taches qui auraient 

été assurées ailleurs par des autorités municipales centralisées, mais qui se trouvent confiées à 

des communautés de travailleurs en raison de la lente construction municipale dans les villes 

de lôEmpire ottoman. Le fait que ces activit®s nôaient pas ®t® centralis®es nôa en rien affect® 

leur efficacit®. Les corporations distribuent lôeau, ramassent les ordures, ®clairent les rues, et 

contribuent ¨ la s®curit® de lôespace public. Il existe ®galement des corporations de boulangers, 

de charpentiers, de bouchers, dôarchitectes, de vendeurs de fruits et l®gumes, de poisson, de 

presseurs de papier, de fabricants dôhuile, de barbiers, de creuseurs de tombesé Andr® 

 
1 RAYMOND , André. Les fontaines publiques (sabîl) du Caire ¨ lô®poque ottomane (1517-1798). Annales 

Islamologiques, n°15, 1979. P. 235-291.  

2 GHAZALEH , Pascale. The Guilds: Between Tradition and Modernity. In HANNA , Nelly (ed). The State and Its 

Servants: Administration in Egypt from Ottoman Times to the Present. New York : The American University in 

Cairo Press, 1995. 134 p.  
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Raymond a ®tudi® la diversit® de ces corporations ¨ partir dôune liste dress®e en 1801 par 

lôarm®e fran­aise, une source tr¯s pr®cieuse pour lôhistoire des corporations1. Le cadre de la 

corporation permet de réguler les relations entre les travailleurs eux-mêmes, entre les 

travailleurs et les employeurs, et entre les producteurs, les distributeurs et les consommateurs. 

Il permet de contr¹ler la qualit® du service, dôassurer la fixit® des prix m°me en contexte de 

crise, et de collecter les éventuelles plaintes des clients2. Les porteurs dôeau sont li®s par de 

nombreux usages corporatifs. Il existe en effet une grande entraide au sein des corporations : 

des fonds collectifs (rukiyya) peuvent être levés pour soutenir les membres de la corporation 

qui se trouvent malades, ou trop vieux pour travailler3.  

Lôhistoriographie sôest divis®e sur la raison du d®clin des corporations à partir du XIXème 

siècle. En Égypte, elles se sont certes trouvées fragilisées par la destruction des Mamlûks en 

1811, qui a bridé la capacité des corporations à tenir tête aux autorités politiques. Des auteurs 

comme Raymond, Floor et Nutku4 ont décrit la disparition des corporations comme le résultat 

inévitable de la modernisation, de la croissance et de la transition économique et sociale que 

connaissent les villes du XIXème siècle. Les historiens orientalistes de la théorie du déclin ont 

même supposé que la stagnation entretenue par les corporations avait freiné le développement 

capitaliste de lôEmpire ottoman en entravant la comp®tition et lôinnovation. Des auteurs comme 

Gabriel Baer ont depuis montr® que ce nôest pas la politique dôindustrialisation qui a mis fin 

aux corporations. Au cours du XIXème siècle, si leur fonction est peu à peu diminuée, les 

corporations sôadaptent et voient leur r¹le se transformer, de mani¯re ¨ conserver une port®e 

significative sur les populations urbaines jusque tardivement. Lô£tat ®gyptien, au fil du temps, 

sôen sert comme dôune instance de collecte des taxes, et comme dôune force de travail pour les 

importants travaux publics entrepris au cours du siècle. Au moment où les États modernisateurs, 

coloniaux aussi bien que locaux, ont cherché à exercer un contrôle croissant sur les populations, 

les corporations se sont tournées vers des secteurs stratégiques comme la fabrique de timbres, 

le change de monnaie, et la mesure des poids, pour °tre int®gr®es ¨ lôappareil dô£tat. Nelly 

Hanna soutient ainsi que les corporations ont pu diversifier leurs investissements et leurs 

 
1 RAYMOND , André. Une liste des corporations de métiers au Caire en 1801. Leiden : E. J. Brill, 1957. 2 p.  

2 HANNA , Nelly. Construction work in Ottoman Cairo (1517-1798). Le Caire : Presses de lôIFAO, 1984. 71 p.  

3 COLE, Juan R. I. Colonialism and revolution in the Middle East. Social and cultural origins of Egyptôs óUrabi 

movement. Princeton : Princeton University Press, 1992. 360 p.  

4 RAYMOND , André, FLOOR, Willem, NUTKU Özdemir, inf, EI2 
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client¯les en sôengageant dans un ç capitalisme artisan1». Au début du XXème siècle cependant, 

les corporations des villes de lôEmpire Ottoman sont presque obsolètes, et elles sont finalement 

abolies à Istanbul en 1910.  

Andr® Raymond d®taille la typologie des porteurs dôeau au Caire ¨ lô®poque moderne. Le 

corps de métier a tendance à se diviser en corporations spécialisées. On distingue les porteurs 

dôeau qui vendent de lôeau en outres faites de peau (ashâb al rawâya wal qirab) de ceux qui 

vendent de lôeau en pots (saqq©ô´n al k´z©n). Parmi ceux qui transportent lôeau dans des outres, 

on distingue les outres en peau de bîuf (râwiya), transportées par des chameaux, des outres en 

peau de chèvre (qirba), transportées par des ânes. Au XIXème siècle, les outres sont remplacées 

par des tonneaux tir®s par des chevaux ou des ©nes. On distingue par ailleurs les porteurs dôeau 

dot®s dôanimaux, des porteurs qui acheminent lôeau ¨ pied en portant les outres sur leur dos. 

Ces deux ensembles se scindent en corporations différentes, qui possèdent chacune leur patron. 

La liste des corporations de métiers du Caire dressée en 1801 mentionne huit corporations de 

porteurs dôeau, chacune correspondant ¨ un quartier du Caire. La vaste ®tendue de la ville 

justifie ce nombre de corporations. Cinq dôentre elles transportent lôeau du Nil ¨ dos 

dôanimaux : quatre corporations utilisent des ânes et se trouvent dans les quartiers de Bâb al 

Bahr, Bâb al-L¾q, H©rat al Saqq©ô´n et Qan©tir al-Sibâ, et la dernière corporation transporte 

lôeau ¨ dos de chameau et se trouve ¨ B©b al-Lûq, au centre de la ville, au bout de la grande rue 

Taht al Rabô. Ces cinq corporations sont basées à la limite occidentale de la ville, au plus près 

du Nil. Andr® Raymond souligne que la toponymie de la ville est tr¯s marqu®e par lôactivit® 

des porteurs dôeau, qui font sans cesse des allers-retours entre Le Caire et le Nil. Cette zone 

dôentre-deux entre lôagglomération urbaine et les rives du fleuve est constituée de jardins 

jusquô¨ la seconde moiti® du XIXème si¯cle. Lôendroit o½ logent les saqq©ô´n, selon la 

Description de lô£gypte2, se nomme ainsi Hârat al-Saqq©ôin jusquô¨ la fin du XIXème siècle, et 

lô®tang voisin prend alternativement le nom de Birkat al-Nâsiriyya et de Birkat al-Saqq©ôin 

(« ®tang des porteurs dôeau »)3.  

 
1 HANNA , Nelly. Artisan Entrepreneurs in Cairo and Early-Modern Capitalism (1600-1800). New York : The 

American University in Cairo Press, 2011. 244 p.  

2 Description de lôEgypte, ou Recueil des Observations et des Recherches qui ont ®t® faites en Egypte pendant 

lôexp®dition de lôarm®e fran­aise. Paris : Imprimerie impériale, 1809.  

3 RAYMOND , André. Artisans et commerçants au Caire au XVIIIème siècle, tome 1, Géographie des activités 

économique au Caire au XVIIIème siècle, Damas : Presses de lôIFPO, 1973. 372 p.  
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La profession de porteur dôeau est pr®cis®ment r®glement®e d¯s le Moyen-Âge par le 

muhtasib, lôinspecteur des march®s, qui est lôofficier civil (agha) préposé aux poids et mesures, 

comme le montrent des manuels portant sur les hisba, la police des marchés, rédigés entre le 

XII ème et le XIVème siècle. Le muhtasib contrôle ainsi la contenance des outres et des jarres 

achemin®es par les porteurs dôeau, et veille ¨ ce quôils nôencombrent pas la circulation dans les 

sûqs. On leur demande pour cela dôaccrocher des clochettes au cou de leurs b°tes pour pr®venir 

de leur approche. Les porteurs dôeau sont tenus de descendre dans la rivière loin du bord et 

dô®viter les lieux pollu®s par les bains, les latrines et les abreuvoirs pour le b®tail par exemple. 

Ils puisent ainsi généralement leur eau entre Boulaq et le Vieux-Caire, et leur aiguade se nomme 

en arabe mawrada al saqq©ôin1. Il arrive que des habitants du Caire viennent eux-mêmes 

chercher de lôeau en cet endroit. Il est interdit aux porteurs dôeau de m®langer de lôeau du Nil ¨ 

de lôeau de puits, qui nôest pas potable. Les porteurs dôeau sont ®galement tenus de garder leurs 

outres et leurs jarres propres, et dô®viter dôutiliser les outres neuves pour transporter de lôeau 

qui serait destin®e ¨ °tre bue, en raison du go¾t quôelle risquerait de prendre. Le costume des 

porteurs dôeau est lui aussi r®glement® : ils sont tenus de porter des pantalons bleus courts.  

Les porteurs dôeau se rendent jusque chez les clients avec leurs outres, et transvasent leur 

eau dans des r®servoirs ou dans des jarres stock®es ¨ lôint®rieur des maisons. D¯s lôAntiquit®, 

lôeau est conservée dans des jarres en terre-cuite enterrées au frais dans le sous-sol des 

habitations. Pour organiser le paiement, les porteurs dôeau inscrivent sur la porte de leur abonn® 

le nombre dôoutres apport®es, ou bien confient au client un collier de perles bleues dont ils 

retirent une perle pour chaque outre achemin®e. Le prix de lôeau varie en fonction de 

lôabondance du fleuve, mais quel que soit le niveau du Nil, la profession de porteur dôeau est 

peu r®mun®ratrice, en plus dô°tre p®nible. De surcro´t, les porteurs dôeau doivent ¨ lô®poque 

ottomane une redevance au Pacha, et paient une contribution personnelle, la firda, au XIXème 

si¯cle. Le statut social associ® au m®tier est ancr® dans lôenvironnement urbain. Le roman de 

Y¾suf al Sib©ôl, Al saqqaô mat (Le porteur dôeau est mort)2, qui se déroule en majeure partie 

autour dôune borne-fontaine en 1920, met ainsi en sc¯ne lôhistoire dôun porteur dôeau qui 

rencontre un bourgeois du Caire. Ce dernier prend dôabord le porteur dôeau avec hauteur, ce qui 

est révélateur du statut social porté par ces travailleurs.  

 
1 LANE, Edward. Manners and Costums of the Modern Egyptians. Vol II. Londres : East-West Publications , 1836, 

p. 21.  

2 AL SIRAôI, Yûsuf, Al saqq©ô m©t, Le Caire, 1952. 
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Les porteurs dôeau jouent un r¹le important dans la s®curit® de la ville. En lôabsence dôune 

organisation de lutte contre les incendies, ce sont les saqq©ôin, en coop®ration avec dôautres 

corps de métiers comme des charpentiers ou des démolisseurs, qui font des tours de surveillance 

la nuit, en compagnie du wâli (le chef du district) et de quelques policiers, dans le but de guetter 

les ®ventuels incendies. Les porteurs dôeau constituent selon Andr® Raymond « un élément 

fondamental du paysage social » : ils circulent de maison en maison, passent dans les parties 

des habitations r®serv®es aux femmes, et jouent ainsi parfois le r¹le dôentremetteurs, ou bien 

diffusent les nouvelles et les intrigues. Ils sont ainsi étroitement associés à la vie quotidienne 

des Cairotes. 

 

Figure 13 : Photographie de porteurs dôeau sur les bords du Nil, par les fr¯res Zangaki, vers 1880. 

Lôeau ainsi achemin®e est donc livr®e directement au sein des demeures cairotes. Pour 

lôusage domestique, côest de lôeau sal®e, moins ch¯re et capt®e dans des puits, et donc dans les 

nappes phréatiques, qui est utilisée. La liste de 1801 évoque une corporation de porteurs 

sp®cialis®s dans la vente dôeau sal®e, dont Andr® Raymond suppose quôils se trouveraient à 

Q©sim Bey. La consommation dôeau diff¯re en fonction du type dôhabitat, et de son ®quipement 

en commodités, qui dépend du mode de vie et des moyens du foyer. Nelly Hanna distingue trois 

types dôhabitats : la maison, lôunit® dôhabitation locative (rab), et lôhabitation collective (hûsh). 
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Dans ces trois habitats, les installations dôeau que lôon retrouve le plus souvent sont les toilettes, 

le puits et le bain. Les toilettes sont une petite niche, souvent dot®es dôune entr®e coud®e, de 

pr®f®rence situ®es ¨ lôint®rieur du b©timent, loin des fen°tres et des fa­ades, car les toilettes 

dont les fenêtres donnent sur la rue sont mal vues. Elles sont souvent aérées par le haut, ou par 

une fen°tre qui donne sur un puits de lumi¯re. Elles sont parfois plac®es ¨ lôext®rieur de lôunit® 

dôhabitation, par exemple au rez-de-chauss®e, avant la porte dôentr®e dans lôhabitation. Dôapr¯s 

Nelly Hanna, plus de la moitié des maisons ont un cabinet de toilettes entre le XVIIème et le 

XVIII ème si¯cles. Ces commodit®s se vident dans une fosse dôaisance, nettoy®e p®riodiquement, 

et peuvent °tre reli®es ¨ un r®seau dô®gouts, qui dessert principalement les établissements 

publics comme les mosquées et les écoles (madrasa). Les commentateurs médiévaux ont 

largement vant® ce syst¯me dô®vacuation des eaux us®es. Pour ce qui est du puits, un tiers des 

maisons moyennes poss¯dent leur propre puits dôapr¯s lô®tude de Nelly Hanna, et 10 % des 

foyers le partagent avec les maisons voisines. Les demeures les plus riches possèdent chacune 

leur propre puits, plac® dans la cour, parfois ¨ lôentr®e de la maison, pr¯s des escaliers, ou bien 

dans une pièce du rez-de-chauss®e, si la maison nôa pas de cour. Enfin, le bain (hammâm) est 

g®n®ralement absent des maisons moyennes en raison du co¾t quôil repr®sente, mais il est un 

®l®ment typique des palais. Il sôagit dôun espace assez grand, comprenant une ou deux pi¯ces, 

aux températures différentes, reliées par une tuyauterie. Lôeau est chauff®e dans un autre espace, 

le mustawqad, qui peut être aussi un dépôt pour les combustibles nécessaires au chauffage.  
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Figure 14 : Photographie de Béchard, Henri. Le puits. Environ 1880.  

Les porteurs dôeau livrent donc de lôeau non-potable comme de lôeau potable. Au 

moment de la crue sp®cifiquement, lôeau consid®r®e comme potable, pr®lev®e directement dans 

le fleuve, est trouble et n®cessite une d®cantation. Dôinnombrables techniques sont utilis®es 

pour purifier lôeau : dans lôAntiquit®, on utilise des couches de tissus et de sable et on laisse 

d®canter lôeau plusieurs jours. Plusieurs si¯cles plus tard, le calendrier copte recommande de la 

faire bouillir à partir de la mi-juin, tandis que certains auteurs égyptiens ou certains voyageurs 

recommandent lôutilisation de filtres et de diverses substances, comme la craie, le vinaigre, ou 

les amandes, pour assainir lôeau1.  

Les porteurs dôeau livrent leur marchandise non seulement aux habitants, mais ils en 

déversent aussi une partie importante dans des fontaines publiques, que lôon peut appeler aussi 

des citernes, destin®es ¨ approvisionner les populations trop pauvres pour acheter de lôeau aux 

 
1 RAYMOND, Andr®. Les porteurs dôeau du Caire. Bulletin de lôIFAO, N° 57, 1957, p. 183-203.  
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saqq©ôin. 

 

Figure 15 : Carte dôAndr® RAYMOND . Carte des citernes du Caire dôapr¯s la Description de lô£gypte. In 

RAYMOND, Andr®. Les porteurs dôeau du Caire. Bulletin de lôIFAO, N° 57, 1957, p. 183-203. 

André Raymond compte en 1801 environ 300 fontaines (sabîl) au Caire, dont la plupart 

ont dans le droit musulman le statut de waqf, côest-à-dire de bien de main morte déclaré 

inali®nable, et dont les revenus sont revers®s dans un usage pr®cis. Il sôagit pour la plupart dôune 

fondation pieuse, instituée par des princes ou de riches particuliers par geste de piété, et pour la 

commodité des habitants de la ville. Les biens constitués en waqf sont sacrés pour les habitants, 

car ils sont la propriété de Dieu. Ils sont administrés par un ministère des Waqfs. Les fontaines 

publiques sont souvent des édifices richement décorés, qui rythment le paysage urbain et 

marquent lôexp®rience des visiteurs. Le révérend A.C« . Smith, de passage au Caire en 1868, 

les d®couvre en d®ambulant dans les rues de la ville : [é] the strange architecture, the really 

handsome fountains, which abound at the corners of the bazaars for the continual refreshment 

of this water-loving people [é]  ». Les fontaines sont généralement à trois étages. Au troisième 

étage, on trouve parfois un kuttâb, une école ®l®mentaire o½ lôon apprend aux enfants ¨ lire et ¨ 

écrire. Au niveau de la rue et en extérieur sont aménagés des bassins où les femmes viennent 

sôapprovisionner gratuitement, dôapr¯s Andr® Raymond, ce qui suppose que le travail 
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domestique relatif ¨ lôapprovisionnement en eau est une tâche féminine. Lôanthropologue 

Nikhil Anand, dans le cas du Mumbai contemporain, souligne, lui aussi, une responsabilité 

genr®e dans lôapprovisionnement en eau des foyers1. On trouve également des tuyaux et des 

abreuvoirs (hôd) qui permettent aux passants de se d®salt®rer. Les porteurs dôeau viennent 

déverser leurs outres dans un bassin en sous-sol, et sont payés sur les revenus du waqf, constitué 

par le fondateur pour lôentretien du sabîl. Aujourdôhui encore, dans de nombreuses villes arabes, 

des fontaines sont utilisées, en particulier dans les quartiers sous-équipés en infrastructures 

hydrauliques. Les sabîls traditionnelles sont remplacées par un système relié aux infrastructures 

modernes, mais fonctionnant sur le même principe, la borne-fontaine. Elles constituent de 

v®ritables lieux de sociabilit®, autour desquels sôorganisent des codes qui structurent la vie des 

communaut®s ¨ lô®chelle dôun quartier. Côest le cas en particulier ¨ Tanger, o½ les bornes-

fontaines ont été étudiées par Julien Le Tellier2. Elles constituent selon lui à la fois un lieu de 

convivialit®, un espace o½ se cristallisent des enjeux de pouvoir autour de lôapprovisionnement 

en eau, et des espaces de sociabilités qui se détériorent depuis quelques temps.  

 
1ANAND, Nikhil. Chapter 3. Time pé (On Time). The Hydraulic City. Water & the infrastructures of citizenship in 

Mumbai. Durham : Duke University Press, 2017. P. 97-126.  

2 LE TELLIER Julien. Relations sociales et lieux de sociabilité urbaine autour des bornes-fontaines publiques à 

Tanger (Maroc). In FOURCHARD Laurent, GOERG Odile, GOMEZ-PEREZ Murial (éd.). Lieux de sociabilité urbaine 

en Afrique. Paris : LôHarmattan, 2009. p. 529-547.  
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Figure 16. Photographie du Sabyl-kuttab (fontaine-®cole, double waqf) dôAbd al-Rahman Kathuda, 1744-

1745. Carte postale du début du XXème siècle. In THEUNISSEN, Hans. Dutch Tiles in 18th-Century Ottoman 

Baroque-Rococo Interiors: the Sabil-Kuttab of Sultan Mustafa III in Cairo, Electronic Journal of Oriental 

Studies, 9/3, 2006, 1-283. 
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Figure 17 : Photographie de BECHARD, Henri. Portrait dôune femme ®gyptienne portant une cruche. 

Environ 1880.  

Andr® Raymond souligne que les porteurs dôeau peuvent ®galement vendre de lôeau ç au 

détail » dans la rue. Cette catégorie de porteurs, les saqqaô surba, forme une corporation à part 

entière au Vieux-Caire et à Bûlâq en 1801, et est très remarquées des voyageurs. Ces porteurs 

sôannoncent dans les march®s et les rues au cri de ç Ya óawwad Allah », signifiant « Dieu 

compensera [celui qui vend à perte]1 », car les vendeurs de rue reçoivent une rétribution très 

faible, leur permettant ¨ peine de vivre. De mani¯re g®n®rale, les porteurs dôeau ne gagnent que 

 
1 PIAMENTA , Moshe. The Muslim Conception of God and Human Welfare: As Reflected in Everyday Arabic 

Speech, Leiden, E.J. Brill, 1983. 240 p.  
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tr¯s peu dôargent. Le principe g®n®ral de gratuit® de lôeau inscrit dans le droit musulman 

interdisant de la considérer comme une marchandise, seuls les trajets des travailleurs sont 

rémunérés. Les vendeurs « au détail è ploient sous la pesanteur dôun petit baril ou dôune outre 

dot®e dôun tuyau de cuivre, et versent de lôeau aux passants dans des coupes de m®tal d®cor®es, 

ou dans des coupes en terre. Jean-Baptiste Trécourt d®crit en 1791 les porteurs dôeau les plus 

luxueux, offrant « une coupe en laiton belle, et claire, damasquinée, et enrichie au fond de 

quelques pierres fausses pour faire paroistre lôeau plus belle, plus plaisante ¨ boyre »1. André 

Raymond montre quôun artisanat propre à la fabrication de ces récipients, des outres et des 

poteries se d®veloppe autour de lôemplacement des corporations de porteurs dôeau, ou autour 

des zones o½ lôon trouve de nombreuses fontaines. La liste de 1801 compte au Caire trois 

corporations pour la fabrication, la vente et la r®paration dôoutres. Dôapr¯s de R®gny, il y avait 

834 potiers au Caire en 1871, et 183 marchands dôoutres en cuir2.  

 
1 TRECOURT, Jean-Baptiste. M®moires sur lôEgypte, ann®e 1791, édités et annotés par Gaston Wiet. Le Caire : 

IFAO, 1942. 97 p.  

2 DE REGNY. Statistique de lôEgypte, Alexandrie, 1871, p. 83.  
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Figure 18 : Photographie de BECHARD, Henri. Porteur dôeau au Caire. 1875. 

La fourniture dôeau en pays dôislam rev°t un caract¯re religieux tout particulier. Lôeau 

est en effet est consid®r®e comme sacr®e, les porteurs dôeau invoquent leur Dieu  lorsquôils 

interpellent leurs clients, et les fontaines publiques sont des îuvres pieuses. Le gouvernement 

lui-même cultive cette dimension en assumant une pluralité de services pieux, comme celui de 

fournir de lôeau douce ¨ ceux qui vont prier les morts. Le gouvernement verse ainsi 7 800 

medins (des pi¯ces dôargent) chaque ann®e aux saqqaôin pour se charger du transport de cette 

eau. Par ailleurs, les porteurs dôeau sont particuli¯rement pr®sents dans lôespace public au 

moment des f°tes religieuses, au cours desquelles ils versent de lôeau aux passants. Ils sont 

également présents lors des pèlerinages, où ils sont payés par les visiteurs de tombeaux de 

saints, pour distribuer de lôeau gratuitement aux autres visiteurs. Les corporations de porteurs 
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dôeau se r®f¯rent ¨ deux saints patrons : Salm©n al K¾f´ et Mohammed Ibn óAbd Allah. Plusieurs 

porteurs dôeau sont devenus des personnages religieux de premier plan, comme óAli Ibn 

Mohammed, porteur dôeau et fils de porteur dôeau, qui dit avoir ®t® salu® par le Proph¯te dans 

une vision miraculeuse.  

 

Figure 19 : Photographie de BECHARD, Henri. Homme se désaltérant à une fontaine publique. Environ 

1880.  

Le Caire a donc b®n®fici® tr¯s t¹t dôun ensemble dôinfrastructures hydrauliques 

efficaces, et dôun r®seau de travailleurs fonctionnant de mani¯re ¨ approvisionner la ville en eau 

en quantit® suffisante pour lôensemble de la population urbaine. Valentine Denizeau souligne 

que Le Caire nôa jamais dispos® dôun r®seau unique et centralis® dôadduction en eau, 

contrairement ¨ Alexandrie qui dispose d¯s lô®poque m®di®vale de vastes citernes creus®es 

systématiquement, ou à Damas, qui jouit de canalisations et de r®partiteurs dôeau, ou bien 

encore ¨ J®rusalem o½ existe un vaste r®seau dôaqueducs et de r®servoirs. Au Caire, toutes les 

techniques, antiques, m®di®vales ou modernes, sont additionn®es, mais aucune nôa supplant® 

lôautre pour fonctionner en un syst¯me g®n®ral et coordonn®. Les structures offertes par le statut 

juridique des waqfs ainsi que lôactivit® des corporations ont permis de r®pondre ¨ un besoin de 
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service public pendant des si¯cles, sans que lô£tat nôait ¨ contrôler les opérations de bout en 

bout. Ce nôest que dans la seconde moiti® du XIXème siècle que les souverains égyptiens 

sôinvestissent dôune mission de modernisation de leur capitale, ce qui se traduit par 

dôimportantes transformations du paysage urbain, et notamment du paysage aquatique. Côest 

dans ce contexte quôinterviennent les projets de transformation des modes dôadduction de lôeau 

dans la ville. Cependant, la transition vers un fonctionnement ¨ lôeurop®enne sôest faite tr¯s 

lentement, puisque le r®seau ne sôest g®n®ralis® ¨ lô®chelle de la ville enti¯re quôapr¯s les ann®es 

1930. Les canaux et les puits séculaires, ainsi que les r®seaux de porteurs dôeau, sont rest®s en 

activit® jusquôau d®but du XXème si¯cle, faute dôun r®seau dôadduction dôeau moderne 

complètement efficace et partout présent dans la ville. Infrastructures anciennes et modernes 

ont donc coexist® pendant des dizaines dôann®es. Lôon peut supposer que les infrastructures de 

la Soci®t® des Eaux nôont pas ®t® implant®es pour r®pondre ¨ un besoin urgent dôadduction 

dôeau potable dans la ville, dans la mesure o½ elles ne sont pas r®v®l®es suffisamment efficaces 

pour transformer drastiquement les usages et la qualit® de lôeau consomm®e. Jusquôaux ann®es 

1910, une large partie de la population cairote nôutilise toujours pas les infrastructures de la 

Société des Eaux. La transition entre les réseaux anciens et les réseaux modernes semble donc 

avoir ®t® initi®e pour dôautres raisons que des raisons sanitaires, côest-à-dire pour des raisons 

financières et économiques, mais aussi pour une question de prestige et de rayonnement 

national face aux puissances européennes.  
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Chapitre II. Moderniser ou assainir Le Caire au XIXème 

siècle : les raisons de la transformation des infrastructures 

hydrauliques 

ñIn the Middle East in particular, colonies often existed 

before colonialism. The political and economic dominance of one 

country by another during the eighteenth and nineteenth 

centuries, in the absence of any conventional colonial state, has 

come to be called ñinformal empireò. [é] Informal empire is 

typified by a dual elite, a regional landed or capitalist class, and 

a foreign stratum of investors, merchants, workers, and 

diplomats, who, typically, have some sort of extraordinary 

leverage over the indigenous state.1ò  

 

La naissance de la Soci®t® des Eaux du Caire sôinscrit dans un contexte o½ le d®sir de 

transformation du pays chez les souverains égyptiens se fait de plus en plus fort. Pour la 

premi¯re fois depuis plusieurs si¯cles, les chefs dô£tat ®gyptiens sôinvestissent, au cours du 

XIX ème si¯cle, dôune mission modernisatrice qui se traduit par la prise de contr¹le du territoire 

urbain. Il sôagit ici de comprendre avec quelles motivations les infrastructures de la Soci®t® des 

Eaux ont été créées. Les transformations mises en îuvre au Caire touchent en particulier son 

paysage hydraulique et aquatique : il sôagit dôass®cher des points dôeau, domestiquer le cours 

et la crue du Nil, concevoir de nouveaux jardins. Dans cette effervescence interventionniste, 

dôimportantes transformations urbaines voient le jour, gr©ce ¨ la conjonction de lôaction 

réformatrice du gouvernement et de sa mise en relation avec des intérêts privés, pour beaucoup 

europ®ens. Le gouvernement ®gyptien cherche des moyens de mettre en îuvre rapidement les 

importants travaux dô®quipement quôil projette pour son territoire. Il trouve des outils juridiques 

précieux dans le cadre de la concession, et dans celui offert par la société expatriée européenne 

 
1 Juan R.I. COLE. Colonialism and Revolution in the Middle East. Le Caire : The American University in Cairo 

Press, 1999, p. 2.  
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déployant une activité au Caire. Samir Saul a ®tudi® dans sa th¯se la diversit® des formes quôont 

pu prendre ces sociétés îuvrant en £gypte, dont certaines portent un caractère impérialiste. 

Côest le cas des soci®t®s articul®es, côest-à-dire dont la direction est en Europe, mais lôunique 

exploitation en Égypte. Les sociétés égyptiennes, dont le siège social est au Caire, peuvent 

toutefois fonctionner sur des capitaux majoritairement européens. Beaucoup de sociétés 

égyptiennes passent ainsi pour françaises, comme Suez et le Crédit Foncier Égyptien. La 

Société des Eaux du Caire en est un exemple ambivalent : si ses administrateurs et ingénieurs 

sont tous français, et si une partie de ses capitaux sont européens, ils sont majoritairement 

égyptiens, et son siège social se trouve au Caire. Sur commande du souverain ou de ministères, 

ce sont donc des acteurs privés qui équipent la capitale des commodités jugées modernes, en 

tout cas inspirées du modèle occidental. Les intérêts privés en viennent à dominer les services 

publics ®gyptiens. Lôinfluence fran­aise agit de mani¯re informelle dans dôautres domaines 

connexes : lôurbanisme cairote sous Ism©ó´l est ainsi largement influencé par les 

transformations impuls®es par Haussmann ¨ Paris, et les techniciens ®gyptiens ¨ lôîuvre dans 

la transformation du Caire sont formés sur un modèle français.  

Ces infrastructures nouvelles portent donc une techno-politique ambivalente. Cette notion 

de techno-politique, utilisée par Timothy Mitchell dans un ouvrage sur la domination 

britannique de lô£gypte, entend expliciter ce que lôexpertise europ®enne et les infrastructures 

quôelle fait na´tre disent du mode de gouvernement dôun territoire, et ¨ lôinverse comment le 

pouvoir peut se saisir de ces techniques pour mettre en îuvre sa gouvernementalit® sur la ville1. 

Timothy Mitchell utilise cette notion pour caract®riser une ®poque quôil appelle ç le règne des 

experts è, qui prend place dans un contexte dôimportantes transformations ®conomiques, un 

contexte dans lequel le colonialisme conquiert les territoires subalternes, et dans lequel la 

« modernité è est lôargument justifiant ces deux processus. Les r®seaux dôadduction 

hydraulique au Caire ont ainsi une double posture, en cela quôils sont ¨ la fois un instrument de 

pouvoir pour le gouvernement égyptien, mais aussi pour les ingénieurs et investisseurs français. 

Les infrastructures hydrauliques sont donc au cîur dôun rapport de force qui nôest pas 

compl¯tement formalis®. Il sôagit dans ce chapitre de donner une id®e des subtilit®s de 

lôinfluence fran­aise, et plus largement européenne, dans la transformation du Caire. Cette 

 
1 MITCHELL, Timothy. The Rule of Experts ï Egypt, Techno-Politics, Modernity. Oakland : University of California 

Press, 2002. 376 p.  
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influence, jusquô¨ 1882, est ¨ la fois informellement imp®rialiste1, et à la fois utilisée en 

conscience par les souverains égyptiens. Après le tournant colonial marqué par les évènements 

de 1882, les pions avancés dans les décennies précédentes par les acteurs économiques 

européens peuvent pleinement jouer de lôassise nouvellement acquise. ê partir de ce moment, 

intérêts économiques et contrôle politique fusionnent.  

On peut délimiter quatre groupes dôacteurs, aux int®r°ts divergents, et qui posent des regards 

différents sur le processus de transformation connu par Le Caire. Pour le gouvernement 

®gyptien, les infrastructures propres ¨ cet ®lan de modernisation semblent °tre lôoutil dôune 

politique dôintégration du pays à des réseaux économiques, commerciaux et politiques 

internationaux. Pour les Cairotes, il sôagit dôinfrastructures qui, tout en apportant du confort ¨ 

certaines catégories de la population, clivent encore davantage la communauté urbaine. Pour 

les entreprises et les soci®t®s priv®es, ces infrastructures dô®quipement repr®sentent des 

opportunités économiques attirantes, et la colonisation du territoire égyptien par ces 

équipements semble faire naître une techno-politique impérialiste. Enfin, pour les diplomates 

europ®ens, qui suivent lôaction de ces soci®t®s depuis Londres ou Paris, la présence européenne 

dans le domaine des Travaux Publics instille doucement un imp®rialisme informel, doubl® dôun 

fort sentiment de patriotisme, supposant que les intérêts du capital correspondent aux intérêts 

de leurs nations, et que lôEgypte et le territoire cairote constituent des terrains dôexploitation en 

devenir. Les agents consulaires français en Égypte appuient cette présence française en 

encourageant largement la transformation du Caire vers son assainissement. Ils se disent en 

effet largement pr®occup®s par lô®tat sanitaire de la ville, et ce d¯s les ann®es 1830. Derri¯re 

cette inquiétude européenne est lisible un désir à demi-caché de contrôle des capitaux, des 

ressources, et des territoires ®gyptiens. Côest n®anmoins bien le vice-roi Ism©ó´l qui prend 

lôinitiative dôoffrir la distribution des eaux du Nil dans la ville en concession, et les enjeux 

sanitaires ne semblent pas avoir constitué les arguments les plus déterminants dans sa prise de 

décision. De son côté, les enjeux de représentation et de prestige semblent avoir présidé au 

mouvement g®n®ral de transformation de sa capitale quôil met en îuvre dans la seconde moiti® 

du XIXème si¯cle. Il sôagit pour lui dô®quiper sa ville de manière à attirer les investisseurs 

européens au Caire. Il offre ainsi la distribution des eaux en concession, comme un terrain 

 
1 TODD, David. A Velvet Empire. French informal imperialism in the nineteenth century. Princeton : Princeton 

University Press, 2021. 350 p.  
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dôinvestissement attractif pour les r®seaux de banquiers et dôhommes dôaffaires europ®ens et 

égyptiens.  

 

A - Le r®formisme volontariste de Mohammed óAli : importer et sôapproprier 

les techniques et expertises européennes 

Les notions de « modernité » et de « modernisation » du Caire sont omniprésentes dans 

lôhistoriographie pour qualifier les transformations opérées dans la ville du Caire à partir du 

XIX ème siècle. Ce sont pourtant des notions qui ont été largement questionnées par 

lôhistoriographie postcoloniale1. La modernisation, le processus qui consiste à tendre vers la 

modernit®, semble sô°tre op®r®e sur lôappropriation ¨ lô®gyptienne dôun mod¯le europ®en. Ce 

processus est lôapanage des classes ais®es, des classes dirigeantes. Ce sont ces groupes sociaux 

qui entreprennent de tirer lô£gypte vers un id®al de modernit®, une notion qui circule et évolue 

dans le monde arabe au cours du XIXème si¯cle, jusquôau d®but du XXème siècle2. Toute la 

probl®matique de cette entreprise de modernisation, pour lôensemble de lôEmpire ottoman, est 

de d®cider quôemprunter aux Europ®ens, jusquô¨ quel degr®, et de quelle manière Côest la 

question qui préoccupe Mercedes Volait dans un de ses ouvrages3. En somme, lôenjeu est 

dôentrer dans les circulations marchandes et industrielles qui sôinternationalisent, tout en ®vitant 

de faire le lit des ambitions colonialistes européennes. Certains en viennent à rêver, quelques 

d®cennies plus tard, ¨ lôinvention dôune modernit® proprement arabe, qui se serait ®mancip®e 

de lôinfluence europ®enne. La convention pour les historiens du Caire a longtemps ®t® de situer 

lôentr®e de lô£gypte dans la « modernité è ¨ 1798, avec lôexp®dition fran­aise dô£gypte, ou bien 

¨ 1805, avec lôarriv®e au pouvoir de Mohammed óAli4. Les ing®nieurs de Napol®on, lorsquôils 

cartographient Le Caire ¨ leur arriv®e, montrent en effet que la ville nôa quasiment pas changé 

 
1 POUCHEPADASS, Jacques. Les Subaltern Studies ou la critique postcoloniale de la modernité. LôHomme, n°156. 

2000. p. 161-186.  

2 WATENPAUGH, Keith David. Being modern in the Middle East. Revolution, Nationalism, Colonialism, and the 

Arab Middle Class. Princeton : Princeton University Press. 2006. 325 p.  

3 VOLAIT , Mercedes. NASR, Joe. Urbanism. Imported or Exported? Native Aspirations and Foreign Plans. 

Hoboken : John Wiley & Sons, 2003. 392 p. 

4 RAYMOND , André. Le Caire. Paris : Fayard, 1993.  496 p. ABU-LUGHOD, Janet. Cairo. 1000 years of the City 

Victorious. Princeton : Princeton University Press. 1971. 304 p.  
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depuis le XVème siècle1. Les historiens du Caire les plus récents, Janet Abu-Lughod et André 

Raymond, ont tent® de nuancer ce point de vue. Lôoccupation fran­aise, dôapr¯s eux, nôa pas 

explicitement amorcé un changement de fonctionnement pour le pays, mais a permis dôachever 

de détruire le système ottoman qui régissait jusque-là les institutions égyptiennes, permettant 

dans les ann®es suivantes lôorganisation dôune nouvelle soci®t® urbaine, et dôune nouvelle 

®conomie. Le Caire ne conna´t dôailleurs que de menues transformations dans la première 

moitié du XIXème si¯cle. Lôarriv®e des Fran­ais a cependant ouvert la porte aux importantes 

transformations structurelles qui surviennent dans le cours du siècle. Janet Abu-Lughod 

souligne ce paradoxe : les troupes fran­aises nôont occup® lôEgypte que trois ans, mais leur 

influence a été bien plus déterminante dans la transformation du paysage cairote que celle des 

Britanniques, qui ont pourtant occupé le pays pendant quatre décennies à partir de 1882. Les 

Français, tout au long du XIXème si¯cle et jusquô¨ tardivement dans le XXème siècle, marquent 

lô£gypte en important un mod¯le administratif, en inspirant un mod¯le urbain, et en faisant du 

français une des langues les plus parlées au Caire. Les transformations induites par Napoléon 

et son armée sont directes et pragmatiques2, mais elles sont pour beaucoup dôentre elles 

abandonnées dès le départ des troupes françaises en 1801, tandis que les transformations dues 

à des acteurs français éparpillés au cours du siècle sont plus diffuses, mais plus durables. Elles 

ont laiss® des embryons dôid®es qui se d®veloppent tout au long du si¯cle. 

 
1 LABABIDI , Lesley. Cairoôs street stories. Exploring the Cityôs Statues, Squares, Bridges, Gardens and Sidewalk 

Cafés. Le Caire : The American University in Cairo Press, 200. 160 p.  

2 PRADINES, Stéphane. Architecture militaire française au Caire, de 1798 à 1801. Annales Islamologiques, n°48, 

2, 2014, p. 269-320.  
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Figure 20 : Carte des environs du Caire, dôapr¯s la Description de lô£gypte. In RAYMOND , André. Les 

porteurs dôeau du Caire. Bulletin de lôIFAO, N° 57, 1957, p. 183-203. 

Parmi les réformes amorcées par Napoléon à son arrivée au Caire on trouve le 

renouvellement de lôadministration du Caire, qui repose d®sormais un conseil (diwan) formé de 

neuf cheikhs notables, contrôlés par un commissaire français. Napoléon divise le plan de la ville 

en huit sections (akhtât, ou thumm), administrées chacune par un commandant français et un 

commandant turc. Lôoccupation fran­aise marque ®galement un tournant hygi®niste : les 

militaires sur place font montre dôun grand int®r°t pour la voirie cairote, et sont anim®s ¨ la fois 

par des préoccupations sanitaires et sécuritaires. Une de leurs grandes préoccupations est 

notamment lô®troitesse des rues du Vieux Caire, qui g°ne la circulation des troupes. Lôordre est 

donn® en 1798 dô®clairer et de nettoyer les rues, et de d®truire les portes des quartiers (darbs), 

et les banquettes en pierre plac®es devant les boutiques pour emp°cher la population dôen faire 

des barricades. Côest la premi¯re fois pour Le Caire quôune puissance ®trang¯re sôinvestit dôune 

mission sanitaire dans un contexte dôoccupation militaire1. Malgré les mesures prises, la ville 

est marquée par plusieurs accès de peste, avec un épisode particulièrement malheureux en 1801. 

 
1 LAURENS, Henry. LôExp®dition dô£gypte : 1789-1801. Paris : Seuil. 1996. 608 p.  
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ê cette occasion, les Fran­ais interdisent les populations de la ville dôenterrer leurs proches ¨ 

lôint®rieur de la ville. ê partir de ce moment, Le Caire nôutilise presque plus ses cimeti¯res 

intra-muros. Lôoccupation fran­aise du Caire et ses tensions, qui se traduisent en 1800 par une 

révolte, des incendies, et des bombardements, transforment et détruisent grandement le paysage 

cairote. Les uniques travaux dôurbanisme entrepris par les Fran­ais sont mis en îuvre dans un 

quartier très marqué par la pr®sence militaire fran­aise : celui de lôAzbakiyya, un ®tang autour 

duquel sont aménagés des quais en terre-plein, et où sont plantés des arbres. Lôendroit devient 

un important lieu de divertissement pour les soldats français. Les Français entreprennent 

également de restaurer les ponts de la ville, notamment le pont du Maghrébin (qantarat al 

Maghribî), à Bûlâq, et les ponts qui se trouvent sur le Khalîg. Cependant, pour Janet Abu-

Lughod, une des transformations majeures induite par les Français est dôavoir pr®par® lôarriv®e 

au pouvoir de Mohammed óAli, qui ®tablit une lign®e h®r®ditaire ¨ la t°te du pays, une lign®e 

qui se poursuit jusquô¨ la r®volution de 1952.  

Ancien officier de lôarm®e ottomane arriv® au Caire en 1801 pour repousser les Fran­ais, 

Mohammed óAli est nomm® pacha en 1805. Il ®limine la traditionnelle aristocratie maml¾k qui 

dominait lôadministration égyptienne jusque-là. Il gagne la reconnaissance du sultan ottoman 

en conquérant de nombreux territoires avec son fils dans les années 1830. Côest 

traditionnellement avec lôarriv®e de Mohammed óAli, le souverain ç dirigiste » et réformateur 

de lôadministration et de la structure sociale ®gyptienne, que lôon date lôentr®e de lô£gypte sur 

la scène politique et économique internationale. Cependant, la capitale égyptienne ne suit pas 

tout à fait ce mouvement : elle fait montre dôun ç réveil tardif »1, et ne change pas 

significativement au cours du r¯gne de Mohammed óAli. La ville du Caire conna´t des ann®es 

difficiles au début de son règne, passant de lôoccupation fran­aise ¨ lôoccupation ottomane. Le 

pacha entreprend certes dôimportants chantiers pour entretenir les grands canaux dôirrigation et 

de drainage ¨ lô®chelle nationale, mais si le paysage national se transforme, le paysage cairote 

change lentement. Mohammed óAli rend possibles les transformations qui suivent son règne, 

en adaptant lôadministration aux besoins de la ville, en r®sum® en ç nettoyant les écuries 

dôAugias » selon les mots de Janet Abu-Lughod, côest-à-dire en tentant de réparer trois siècles 

de négligences et de d®t®riorations. Lôhistorienne d®crit une capitale insalubre, dans laquelle 

les déchets sont jetés dans le canal du Khalîg ou en dehors des murs de la ville. Ces déchets 

 
1 RAYMOND , André. Le Caire. Paris : Fayard, 1993.  496 p. 
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forment des monticules autour de la capitale, où règnent les rats et les insectes. Entre ces 

collines, et particuli¯rement ¨ lôouest de la ville, le paysage est marqué par de petites 

dépressions qui forment des étangs et des marais, auxquels Janet Abu-Lughod attribue la 

paternité des épidémies qui surviennent au Caire au cours du siècle, notamment en raison des 

moustiques très présents dans ces zones marécageuses. Les infrastructures publiques régies 

sous le statut de waqf, côest-à-dire des écoles, des bains, et des sabîls, voient leurs revenus 

détournés par les administrateurs qui en ont la charge, et leurs bâtiments se détériorer.  

Mohammed óAli a pour priorit®, au d®but de son r¯gne, de r®tablir lôordre et la s®curit®, ce 

qui passe par la militarisation des forces de police. Il développe son administration et crée en 

1820 un Service des bâtiments, et en 1837 un Bureau du génie civil1. Si lôaction des cheikhs et 

de la police est plus r®gul®e et surveill®e quôauparavant, Andr® Raymond souligne que le 

fonctionnement quotidien de la ville repose toujours sur le travail des corporations et des autres 

structures communautaires pour la gestion des d®chets, lôalimentation en eau, le commerce et 

la sécurité2. Le pacha systématise le nettoyage des rues, qui était dans les décennies précédant 

son règne plus irr®gulier quô¨ certaines ®poques, de sorte que lorsque le Britannique James 

Augustus St. John visite Le Caire en 1834, il est impressionné par sa propreté :  

ñI have not been many days in Cairo, and yet I discover that many changes have taken place 

in its appearance ever since the descriptions of the very latest travellers were written. The 

streets, formerly disgustingly filthy, are now remarkable for their cleanliness, being all 

swept three times a day.ò3  

La grande pr®occupation de Mohammed óAli est la constitution dôune arm®e forte, et sa 

protection, notamment vis-à-vis des risques sanitaires. Il enclenche, dôapr¯s Sylvia Chiffoleau, 

une d®marche volontariste dôimportation de connaissances europ®ennes. Lôhistoriographie sôest 

largement penchée sur la modernisation de lôEmpire ottoman reposant sur des emprunts 

technologiques ¨ lôEurope, notamment dans certains domaines comme le milieu militaire et 

 
1 LABIB , Rizk Younan. ñThe Development of the Ministerial System in Egypt: 1878-1923ò. In HANNA , Nelly. The 

State and its Servants: Administration in Egypt from Ottoman Times to the Present. Le Caire : American University 

in Cairo Press, 1995. 134 p.  

2 RAYMOND , Andr®. ñThe Role of Communities (tawaôif) in the administration of Cairo in the Ottoman Periodò. 

In HANNA , Nelly. The State and its Servants: Administration in Egypt from Ottoman Times to the Present. Le 

Caire : American University in Cairo Press, 1995. 134 p.  

3 ST. JOHN, James Augustus. Egypt and Mohammed Ali: Or, Travels in the Valley of the Nile. V. I. Londres : 

Longman, Rees, Orme, Brown, Greeen & Longman. p. 140. 
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lôenseignement1. Comme le souligne Ghislaine Alleaume, cette démarche ne naît pas avec 

Mohammed óAli. Lôhistorienne soutient quôil existe une tradition ®gyptienne de ç lôembauche 

de techniciens ¨ lôext®rieur des fronti¯res è, puisque le cadre de lôEmpire ottoman a ®t® d¯s le 

d®part lôoccasion de circulations transnationales de connaissances2. Depuis le XVIème siècle, 

des communaut®s de n®gociants et dôartisans de toutes les provinces de lôEmpire sôinstallent 

dans les grandes villes m®diterran®ennes. Côest sous Mohammed óAli que cet espace migratoire 

sô®largit ¨ lôensemble de lôEurope. Les experts recrut®s sont sélectionnés en plus grand nombre 

quôauparavant, et selon des proc®dures plus exigeantes, ¨ lôinitiative de lô£tat, pour int®grer 

provisoirement la fonction publique ®gyptienne. Il sôagit dans la plupart des cas de techniciens 

et dôouvriers qualifi®s, dôing®nieurs, dôofficiers, de m®decins, de dôindustriels et de 

contrema´tres. Ces contrats sont souvent li®s ¨ lôimportation de mat®riel industriel ou de 

machines. Les candidats sont sélectionnés par des partenaires commerciaux de Mohammed 

óAli, depuis Marseille, Paris, Livourne, Trieste, Manchester et Londres. Le médecin Antoine 

Clot, ou Clot-bey, fait partie des experts que Mohammed óAli a fait chercher en France pour 

participer ¨ la modernisation de son pays. Ce m®decin reste au service de lô£gypte jusquôen 

1862. Clot-bey fonde ainsi, dès la fin des années 1820, des écoles de médecine au Caire, dans 

lesquelles les enseignants sont européens.  

Conscient des risques ®pid®miques qui menacent lô£gypte, notamment apr¯s la premi¯re 

grande épidémie de choléra qui touche le pays en 1831, Mohammed óAli invite les consuls des 

puissances européennes en poste à Alexandrie à se réunir en un Comité consulaire de santé 

publique, dont la fonction est de le conseiller sur sa politique de protection sanitaire, et à fonder 

des ®tablissements quarantenaires. Un lazaret est ainsi construit ¨ Alexandrie. Mohammed óAli, 

dans sa démarche de protection sanitaire, se tourne ainsi vers des Européens pour adapter son 

pays aux normes en vigueur en Europe.  

Les savoirs médicaux, qui se sont largement développés en Europe depuis la fin du XVIIIème 

si¯cle, trouvent un terrain dôexploration tr¯s riche en Orient. Le gouvernement fran­ais met 

ainsi sur pied plusieurs missions dans la première moitié du XIXème siècle, dans le but de former 

 
1 GUEMARD, Gabriel. Une îuvre fran­aise. Les r®formes en £gypte (dôAly-Bey El-Kébir à Méhémet-Ali) (1760-

1848). Le Caire : Imprimerie de P. Barbey, 1936. 513 p.  

2 ALLEAUME, Ghislaine. Les techniciens europ®ens dans lô£gypte de Muhammad (1805-1848). Cahiers de la 

Méditerranée [En ligne], 84, 2021, mis en ligne le 15 décembre 2012, consulté le 07 septembre 2020. URL : 

http://journals.openedition.org/cdlm/6439 ; DOI : https://doi.org/10.4000/ cdlm.6439 
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des laboratoires dôexp®rimentation, de r®futer ou de conforter certaines th®ories, notamment 

dans lô®tude des ®pid®mies. Sur le terrain m®dical, comme dans les domaines ®conomiques ou 

des travaux publics, lô£gypte constitue donc une opportunité pour les Européens, et le souverain 

égyptien se saisit justement de cette opportunité pour tirer son pays vers la « modernité » à 

lôeurop®enne.  La peste est ainsi un sujet dô®tude r®current chez les m®decins fran­ais depuis la 

fin du XVIII ème si¯cle, et de nombre dôentre eux prennent lô®pid®mie de 1834 comme un cas 

dô®tude. Cinquante-deux mémoires auraient été rédigés suite à cette épidémie, débattant 

notamment de la question de la contagiosité de la peste1.  En 1842, Mohammed óAli fonde avec 

les mêmes consuls que ceux travaillant au sein du Conseil consulaire de santé publique une 

Intendance sanitaire dô£gypte, pr®sid®e par un m®decin ®gyptien. La protection des villes, 

cependant, est uniquement envisagée sous le prisme de deux groupes sociaux : les négociants 

et les militaires. Ces deux ensembles sont appelés, par leur activité professionnelle, à traverser 

la M®diterran®e et le territoire ®gyptien. La protection des populations g®n®rales nôest pas 

clairement envisagée avant 1842, avec la cr®ation dôun Service civil de sant® au Caire. Ce 

service étend aux populations civiles le système sanitaire militaire, et est dirigé par un conseil 

de santé, présidé par Clot-bey. Cependant, ce service est chargé de la vaccination antivariolique, 

une t©che quôil prend plus ¨ cîur que lôam®lioration de lôhygi¯ne publique dans les villes et les 

villages. Le Conseil consulaire de santé publique et le Service civil de santé du Caire se livrent 

une rude concurrence, qui freine le bon fonctionnement de leurs services. La priorité générale 

reste de garantir le bon fonctionnement du commerce international, plutôt que préserver les 

populations. Le rapport rendu par le Docteur Prus ¨ lôAcad®mie de m®decine en 1846, qui aide 

lôEmpire ottoman ¨ d®finir sa politique quarantenaire, établit une « politique 

dôexternationalisation », qui propose de lutter contre les épidémies, en particulier de peste, en 

établissant des principes de précaution au départ et au cours des traversées maritimes, des 

quarantaines aux frontières, et en établissant une géographie du risque, qui place le delta du Nil 

comme le territoire le plus menaçant. Si le rapport reconnaît « la très grande puissance de 

lôhygi¯ne pour pr®venir et mod®rer les ravages de la peste è, il souligne que lôabsence dôhygiène 

nôest pas la seule cause de la propagation des maladies, et ne propose pas dôagir sur ce point 

particulièrement. Jusquô¨ la fin des ann®es 1870, lorsque le consul fran­ais signale un d®part 

épidémique, les seules mesures qui sont évoquées en réponse au risque concernent les bateaux 

 
1 Par exemple : LACHEZE, M. Note sur la peste observée en Égypte en 1835. Bulletin de lôAcad®mie de m®decine, 

t. 1.  1836-1837, compte rendu de la séance du 28 janvier 1837.  
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entrants dans les ports, notamment à Alexandrie1. Lôassainissement du Caire nôest donc pas 

clairement mis en îuvre sous Mohammed óAli.  

Mohammed óAli lance la capitale sur la voie de la transformation en formulant un plan de 

réforme et de réorganisation (tanzîm), qui se trouve au cîur de son projet modernisateur. Ce 

plan commande entre autres choses lô®largissement et lôouverture des rues en 1845, alors que 

les rues nô®taient plus entretenues et se trouvaient de plus en plus encombrées, notamment par 

les mastabah, les bancs de pierres autour desquels sôorganisent de petites boutiques cubiques, 

et sur lesquels les marchands aiment à discuter et à négocier. Le tanzîm aménage deux nouvelles 

artères. La ville est ainsi coupée en deux, dôest en ouest, pour dégager une artère qui relie la rue 

de Mûski à Al-Azhar, et qui devient quelques années plus tard la Rue Neuve (sikkat al gadida). 

On perce en diagonale le Boulevard Mohammed óAli, qui court de lôAzbakiyya jusquô¨ la 

Citadelle. La Citadelle, qui surplombe la ville sur sa marge est, est largement rénovée, et 

Mohammed óAli d®cide dôen faire son lieu de r®sidence d¯s 1807. Le plan ®tablit la construction 

de nouveaux immeubles dans la ville ancienne sur le modèle européen, en interdisant par 

exemple de construire des moucharabiehs, ces cloisons ajourées qui font office de fenêtres et 

qui permettent aux logements de conserver leur fra´cheur, et aux femmes dôobserver la rue 

depuis lôint®rieur sans °tre vues. Ce plan de réforme implique donc une transformation de 

lôaspect ext®rieur des habitats, mais aussi de leur organisation int®rieure, et ce sont les aspects 

les plus intimes de la vie quotidienne des Cairotes qui sont modifiés. Le pacha entreprend de 

maîtriser la cartographie de sa capitale en faisant numéroter les rues en 1847.  

ê partir du r¯gne de Mohammed óAli, les souverains ®gyptiens font appel ¨ des ing®nieurs 

et des techniciens europ®ens pour moderniser lôarm®e et fa­onner la ville, comme si la 

modernisation de la capitale ne pouvait °tre achev®e que par lôimportation dôun savoir-faire 

occidental2. M®fiant ¨ lô®gard de Fran­ais, dont il craint les vell®it®s imp®rialistes, Mohammed 

óAli se tourne au d®but de son r¯gne vers des ing®nieurs italiens. Les ing®nieurs et conseillers 

français ne tardent toutefois pas à affluer en Égypte, notamment à partir des années 1820, au 

moment o½ lôinfluence britannique dans lôensemble de lôEmpire ottoman cro´t 

 
1 Lettre du 11 octobre 1876 du consul de France au Caire, M. Pélissier de Reynaud, au ministre des Affaires 

Étrangères à Paris, M. le Duc Decazes. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, Tome 32, 1875-

1881. Cote MNESYS 161 CCC, Archives Diplomatiques de la Courneuve. 

2 ALLEAUME, Ghislaine. Les techniciens europ®ens dans lôEgypte de Mohammed óAl´ (1805-1848). Cahiers de la 

Méditerranée. opcit.  
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significativement, et où les craintes impérialistes du souverain se reportent sur la Grande-

Bretagne. Parmi les experts recrutés, se trouve un nombre important de saint-simoniens, des 

héritiers de la pensée de Henri Saint-Simon, qui entreprennent une « nouvelle expédition 

dô£gypte » entre 1833 et 1851. Leur ambition de « r®g®n®ration de lôEgypte » vers le progrès 

technique et social, ouvertement imp®rialiste, les conduit ¨ intervenir sur dôimportants chantiers 

de construction de digues le long du Nil, mais surtout dans la conception du projet de 

creusement du canal de Suez, projet auquel ils ne prirent finalement pas part.  

Des ingénieurs égyptiens sont pourtant formés dans leur pays natal dès le début du XIXème 

siècle, dans des écoles qui fournissent à la fois des agents administratifs destinés à constituer le 

personnel politique au service de lô£tat, des constructeurs, et des ®quipementiers. Mohammed 

óAli fonde donc un nouveau corps savant, et renouvelle celui des muhandisun-s. Ce mot, qui 

d®signe ¨ lôorigine les math®maticiens, se traduit en persan « celui qui sait établir les 

canalisations des captages souterrains et des bâtiments », ce qui donne une idée de la centralité 

des infrastructures hydrauliques dans la culture des travaux publics égyptiens. La première 

®cole dôing®nieurs est cr®®e en £gypte en 1820, et d¯s cette date, lô£tat a un monopole 

quasiment exclusif sur la formation comme sur lôemploi des ing®nieurs. Ces ®coles sont cr®®es 

¨ lôimitation dô®coles militaires europ®ennes, et le syst¯me scolaire emprunte ¨ lôarm®e ses 

procédures de recrutement. Les écoles égyptiennes diffèrent toutefois des écoles françaises : les 

®coles ®gyptiennes ne comprennent au d®but que peu dô®l¯ves, recrut®s parmi les ®tudiants de 

la mosquée-université Al-Azhar, ou parmi les mamlouks de la maison du pacha. Les premiers 

enseignements sont calqu®s sur des manuels dôing®nierie fran­ais de la premi¯re moiti® du 

XVIII ème siècle, ils sont donc en décalage avec la réalité de la construction européenne du début 

du XIXème siècle. A partir de 1820, les écoles recrutent des enseignants envoyés dôIstanbul, le 

plus souvent des ingénieurs militaires formés en France. La même année, les élèves ingénieurs 

égyptiens sont confrontés à leur premier chantier pratique : le percement du canal de 

Mahm¾diyya, sous la direction de lôarchitecte et ing®nieur marseillais Pascal Coste. Les élèves 

mobilis®s dans ce projet forment le cîur de la future organisation des services de lôirrigation 

égyptiens. A partir de 1826 se constituent des missions scolaires en Europe : les élèves 

égyptiens sont envoyés à Paris, où ils sont r®partis entre lô£cole du g®nie de Metz, lô£cole 

dôartillerie et lô£tat-Major de lô£cole polytechnique. Ils sont supervis®s par une commission 

form®e dôanciens membres de lôExp®dition dô£gypte. Le syst¯me dô®ducation sup®rieure est 

largement développ® dans la suite du r¯gne de Mohammed óAli : il créé ainsi la direction des 
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£coles et des Travaux Publics en 1835, et lô£cole des arts et m®tiers en 1838. ê la t°te de ces 

®coles sont plac®s des ing®nieurs fran­ais et britanniques, qui sôinspirent dans leurs 

enseignements des programmes de lô£cole centrale et de lô£cole polytechnique. Lôinfluence 

europ®enne dans la construction dôun corps social dôing®nieurs ®gyptiens est donc 

ambivalente : lôinspiration du savoir-faire européen est évidente, mais elle est impulsée par le 

pacha, qui façonne lui-même cette nouvelle catégorie professionnelle en fonction des besoins 

de lô£tat, et lui accorde un statut social ®lev®.  

Le fils de Mohammed óAli, Ibrahim Pacha, qui lui succ¯de pour peu de temps en 1848, met 

en îuvre dôimportants travaux qui pr®parent la ville ¨ ses futurs d®veloppements. Il fait niveler 

les collines de décombres qui se trouvent dans les périphéries du Caire, et aménage la zone de 

160 hectares située entre Le Caire et le Nil, en plantant et nivelant les jardins qui nôavaient pas 

attir® jusquôici lôattention des autorit®s, mais o½ lôon pouvait trouver quelques palais (qasr) 

construits par Mohammed óAli au milieu de la v®g®tation. Ces palais sont, quelques d®cennies 

plus tard, absorb®s par lôurbanisation, comme le Qasr al-Dûbâra, et le Qasr al-Ayni. Un élément 

déterminant de la transformation de la capitale est la transformation de son paysage aquatique, 

et la réorganisation de son système de canaux. Le pacha fait remblayer les dépressions 

naturelles qui formaient jusquôici des ®tangs inond®s en p®riode de crue, comme le Birkat al-

Fîl, le Birkat al-Ratlî, le Birkat de Qâsim Bey. Ces étangs étaient au nombre de douze à 

lôint®rieur de la ville en 18001. Le canal Maghrîbî, qui alimentait le Khalîg, est asséché, et le 

canal du Khalîg est de moins en moins approvisionné au moment de la crue. Un nouveau canal 

est construit pour approvisionner plus efficacement le nord de la ville, dont la prise dôeau est 

installée au sud de Bûlâq entre 1832 et 1833.  

Le projet le plus impressionnant est le remblaiement de lô®tang de lôAzbakiyya, drain® par 

un canal circulaire creus® autour de lô®tang et combl® aux alentours de 1837. Ce vaste ®tang 

avait été approvisionné pendant des siècles par le canal Maghrîbî pendant la saison 

dôinondation, et lorsque la crue reculait, on y faisait pousser des plantations. D¯s lô®poque 

m®di®vale, lô®tang de lôAzbakiyya constituait un point strat®gique dôapprovisionnement en eau, 

mais aussi un lieu de loisirs, en particulier pendant la saison chaude. Cet étang a été créé au 

XVème siècle par le commandant en chef des armées mamlûkes, Azbak (1414-1498), et nommé 

 
1 LABABIDI , Lesley. Cairoôs street stories. Exploring the Cityôs Statues, Squares, Bridges, Gardens and Sidewalk 

Cafés. Le Caire : The American University in Cairo Press, 200. 160 p. 
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dôapr¯s lui. Azbak a am®nag® lôendroit en ayant en t°te cette fonction de divertissement, il a 

donc fait am®nager une promenade pav®e sur les rives du lac, et entourer le quartier dôun grand 

jardin dôarbres fruitiers1. ê la place de lô®tang ass®ch®, Mohammed óAli cr®® trois si¯cles plus 

tard un jardin ¨ lôeurop®enne, une oasis de verdure dans une zone qui sôurbanise vite. Le jardin 

est bord® dôh¹tels ¨ lôeurop®enne, comme lôH¹tel dôOrient, et lôH¹tel Shepheard construit en 

1849. Les points dôeau disparaissent pour laisser place ¨ des terres constructibles : la population 

de la ville augmente, mais les points dôapprovisionnement en eau dans la ville sont transform®s 

par la suppression graduelle des étangs. Cela a sans doute ouvert la voie ¨ lôam®nagement 

dôinfrastructures de distribution de lôeau ¨ lôeurop®enne quelques ann®es plus tard.  

 

Figure 21 : Plan de LINANT DE BELLEFONDS repr®sentant le jardin de lôAzbakiyya avant ses 

transformations sous Ism©ó´l. In LINANT DE BELLEFONDS, M®moires sur les principaux travaux dôutilit® publique 

exécutés en Egypte, 1872. Annexes conserv®es par lôIFAO. 

 

Le développement industriel de la ville tarde à se manifester. Ses prémices sont visibles 

dans le quartier de la Bûlâq, au nord de la ville, où se trouvent lôarsenal et les docks du pacha, 

et o½ sôinstallent plusieurs ®tablissements industriels, comme une usine textile en 1818, une 

fonderie en 1820, une imprimerie en 1822, mais aussi une école de génie civil en 1821, qui 

 
1 GILLOT , Gaëlle. Les jardins publics dans les grandes villes du monde arabe : politiques et pratiques au Caire, à 

Rabat et Damas : ces autres espaces, thèse de doctorat, Tours, 2002. p. 61.  
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devient lôInstitut Polytechnique en 18341. La Bûlâq, qui était une banlieue agréable au bord du 

Nil à la fin du XVIIIème siècle, devient un important centre commercial et manufacturier. Ce 

d®veloppement sôappuie lui aussi sur la venue de techniciens industriels europ®ens, ¨ qui lôon 

confie la direction de la plupart des établissements, ainsi que le souligne Ghislaine Alleaume2. 

Les machines industrielles sont commun®ment import®es dôAngleterre. L¨ aussi, la volont® 

égyptienne est très marquée : côest lô£tat qui finance ces usines, et qui absorbe la plus grande 

part de leur production. Côest aussi lui, par lôinterm®diaire des cheikhs de quartier, qui recrute 

de gr® ou de force une main dôîuvre ®gyptienne. Lôint®r°t de cette premi¯re initiative 

dôindustrialisation men®e par Mohammed óAli ®tait de r®duire la d®pendance de lô£gypte vis-

à-vis des importations européennes, notamment en ce qui concerne les équipements militaires. 

Ghislaine Alleaume note que dans les dernières années de son règne, à partir de 1840, 

Mohammed óAli appelle la Direction des écoles à ne plus solliciter de personnels européens. 

Le mot dôordre est d®sormais de se passer des techniciens europ®ens pour op®rer un ç repli 

national è. Ce d®sir dô®mancipation de lôexpertise europ®enne semble n®anmoins °tre présent 

d¯s les ann®es 1830 dans lôesprit de Mohammed óAli.  

ê la suite dôIbrahim Pacha, les souverains óAbbas Ier et Saô´d nôamorcent pas de 

r®alisation majeure dans la ville, ¨ part le d®but du d®veloppement du quartier de lôóAbbâsiyya 

au nord-ouest de la ville, permis par lôinstallation de casernes en bordure du désert, mais aussi 

dôun h¹pital, dôune ®cole et dôun palais. óAbbas, qui a r®gn® de 1848 ¨ 1854, a envisag® 

lô®tablissement dôun r®seau de distribution dôeau potable, en particulier en vue du 

développement du quartier de lôóAbbâsîiyya. Il a cependant abandonné ce projet en raison du 

coût élevé prévu par les premières estimations3. Lôurbanisation de la ville conna´t un bond au 

moment de la construction de la gare du Caire en 1856. Le gouvernement égyptien a en effet 

conclu un accord avec les Britanniques pour la construction dôune voie ferr®e entre Alexandrie 

et Le Caire en 1851, ce qui fait de la capitale une ville très bien reliée aux villes de la région et 

facilement accessible. Lôurbanisation se développe donc autour de la voie ferrée, et la 

construction de casernes par Saô´d ¨ Qasr al-Nil oriente lô®talement de la ville vers lôouest, 

 
1 ALLEAUME Ghislaine, Lô®cole polytechnique du Caire et ses ®l¯ves : la formation dôune ®lite technique dans 

lôEgypte du XIX¯me si¯cle, thèse de doctorat, Université de Paris-Sorbonne et Lyon II, 1993.  

2 ALLEAUME, Ghislaine. Les techniciens europ®ens dans lôEgypte de Mohammed óAl´ (1805-1848). Cahiers de la 

Méditerranée. opcit. 

3 MUBARAK ,ôAli. Al-Khitat al-Tawfîqîyah al-Jadîdah. Le Caire : Imprimerie Bulaq, 1888. T. 1, p. 82.  
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dôautant plus quôune digue construite sous Mohammed óAli prot¯ge d®sormais relativement 

bien la ville de la crue. Si Le Caire est de moins en moins touché par les conséquences de la 

crue, il nôest pas de m°me pour le reste du pays dans la seconde moiti® du XIXème siècle. Cette 

époque correspond en effet ¨ un mouvement global dôaugmentation des crues, et quasiment 

chaque année, des infrastructures hydrauliques comme des digues subissent des dommages, 

dans la Haute comme dans la Basse Égypte1.  

B - Le foisonnement modernisateur dôIsm©ó´l Pacha : lôEurope pour mod¯le, 

la concession comme outil, lôimp®rialisme en cons®quence 

Les historiens André Raymond et Janet Abu-Lugod mettent lôaccent sur le r¹le 

d®terminant dôIsm©ó´l, qui règne entre 1863 et 1879, dans la transformation de la ville. Selon 

eux, ce souverain impulse les changements majeurs connus par Le Caire, et force lôentr®e de 

son pays sur la scène internationale, aussi bien du point de vue économique que politique. Le 

Caire, pour la première fois depuis neuf-cents ans, fait lôobjet dôun projet global de 

développement. Les transformations commandées par Ism©ó´l sont guidées par une conception 

nouvelle, celle dôun urbanisme planifi® reposant sur lôalignement, et inspir®e dôun mod¯le 

occidental, dont on pense quôil a impr®gn® Ism©ó´l d¯s 1846, ¨ lôoccasion dôun s®jour en France 

effectué par le futur souverain. Ism©ó´l entreprend dôimportantes transformations pour faire du 

Caire la vitrine du progrès de son pays, et pour sous-tendre sa démarche, il forme entre 1864 et 

1865 un ministère des Travaux Publics. Dans la vague de grands travaux initiés par Ism©ó´l, le 

souverain lance un mouvement dô®quipement de la capitale en infrastructures indispensables ¨ 

une ville européenne moderne : lôadduction dôeau potable et la distribution de gaz, deux 

« innovations techniques spectaculaires è selon les mots dôAndr® Raymond2. Ces deux services 

publics sont accordés en en concession en 1865. Deux sociétés anonymes sont fondées par des 

Français déjà implantés à Alexandrie. La Compagnie Lebon, chargée du gaz, établit ainsi son 

usine au nord du Caire à Bûlâq en 1866. Côest cette compagnie qui permet lô®clairage au gaz 

de la capitale, une avancée majeure en termes de sûreté urbaine. La concession pour la 

distribution dôeau est attribu®e ¨ Cordier, qui fait lôobjet du prochain chapitre.   

 
1 Lettre du 12 octobre 1861 du consul de France au Caire G.H. Delaporte à M. Thouvenel, ministre secrétaire 

dô£tat des Affaires £trang¯res ¨ Paris ; lettre du 13 octobre 1863 du consul de France au Caire Edmond de Laya à 

Monsieur Drouyn de Lhuys, ministre des Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, 

Le Caire, Tome 30, 1858-1867. Cote MNESYS 161 CCC, Archives Diplomatiques de la Courneuve.  

2 RAYMOND , André. Le Caire. Paris : Fayard, 1993.   
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Lôoutil que repr®sente la concession est particulièrement représentatif de la politique 

dôIsm©ó´l, qui est celle de lôiftitâh, côest-à-dire de lôouverture ®conomique de lô£gypte aux 

savoirs et aux capitaux europ®ens. Côest ®galement lôoutil dôun imp®rialisme informel pour les 

Européens. Le consul fran­ais en poste au Caire se r®jouit de lôattribution de ces deux 

concessions à des Français, et en rapporte la progression au Ministre avec enthousiasme :  

« D¯s ¨ pr®sent, jôai cru que lôimportance d®j¨ acquise ¨ lôîuvre justifiait lôappr®ciation 

que je viens dôen porter, apr¯s avoir visit® les lignes de travaux dôune autre entreprise fran­aise, 

la Compagnie de lô£clairage au gaz, qui apporte aussi en £gypte de grands capitaux dont lôemploi, 

presque en totalit®, est effectu®. Lôusine est ¨ peu pr¯s achev®e. Bient¹t on ®clairera lôEsbekia (la 

grande place de la ville) 1 ».  

Cette correspondance laisse transparaître le sentiment patriotique exalté par cette 

présence française en Égypte, qui semble conforter les diplomates dans la « mission 

civilisatrice » que la France a à mener en Orient. Un célèbre quotidien de la fin du XIXème décrit 

ainsi lô£gypte comme ç fécondée par la culture français »2. Lôhistorien David Todd a explor® 

les subtilit®s de lôimp®rialisme fran­ais au Moyen-Orient, en soutenant que particulièrement à 

partir du Second Empire, et après ses désillusions économiques en Algérie, la France a adopté 

une approche informelle ¨ son entreprise dôexpansion mondiale : celle dôune conqu°te par 

lôargent3. La France investit ainsi dans la dette haµtienne d¯s les ann®es 1820, mais elle sôengage 

de plus en plus dans la dette publique étrangère, et notamment ottomane et égyptienne, après 

les ann®es 1850. LôEmpire ottoman sôest en effet largement appuy® sur les prêts européens, 

avant tout pour financer les efforts de guerre, notamment après la guerre de Crimée, entre 1854 

et 1856. Unis contre lôennemi russe, la France et la Grande-Bretagne accordent ainsi en 1855 

un pr°t de 5 millions de livres sterling ¨ lôEmpire ottoman. Lôinfluence de la Banque Imp®riale 

Ottomane de Constantinople est également notable. Elle est fondée en 1863 par une initiative 

privée britannique, mais ses investisseurs sont pour beaucoup français, tout comme son 

directeur, le marquis Alexandre de Plîuc. Ce dernier fait de la banque une v®ritable plateforme 

 
1 Lettre du 8 février 1868 de M. Roustan, consul de France au Caire, au Marquis de Moustier, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 31, 1867-1874. Cote MNESYS 

161CCC. Archives Diplomatiques de la Courneuve. 

2 Le Journal des débats, numéro du 23 juin 1884.  

3 TODD, David. A Velvet Empire. French informal imperialism in the nineteenth century. Princeton : Princeton 

University Press, 2021. 350 p. 
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de lôinitiative imp®rialiste fran­aise, en prenant soin de favoriser les int®r°ts fran­ais sur place. 

Cette strat®gie semble °tre celle qui sôapproche le plus dôune forme dôimp®rialisme, en cela que 

la France a continu® ¨ favoriser lôaccord de larges pr°ts ¨ lôEmpire et ¨ lô£gypte alors quôelle 

percevait le risque de faillite. Achille Fould, le ministre des Finances français, prévient dès 1865 

que les emprunts « incessants » de la Turquie conduiraient à la banqueroute1. Cette prévision 

se r®alise, et la faillite de lô£gypte comme de lôEmpire ottoman m¯ne au contr¹le de leurs 

finances par des agents administratifs européens, avec la Caisse de la Dette Publique à partir de 

1878 en Égypte, et lôAdministration de la Dette Publique ¨ partir de 1881 ¨ Istanbul. Dans les 

années 1860, la France prête également au Mexique. La dette nationale française croît en 

conséquence grâce à la création de banques nationales de dépôt comme le Crédit Mobilier et le 

Crédit Foncier dans les années 1850, et le Crédit Lyonnais et la Société Générale dans les 

années 1860. Toutes ces banques ont grandement contribué au développement des 

infrastructures urbaines, aux infrastructures de transports, ainsi quôaux interventions militaires 

fran­aises ¨ lô®tranger. Les investisseurs europ®ens sôenrichissent ainsi des chemins de fer 

installés en nombre au Moyen-Orient, ainsi que de lôendettement de lôEmpire Ottoman. Ces 

interventions participent ¨ un accroissement de lôinfluence politique fran­aise ¨ lô®tranger, qui 

peut °tre qualifi®e dôimp®riale selon David Todd. Cette conqu°te sôarticule autour de ç forces 

jumelles » : la technologie et la science. Ces deux disciplines trouvent tout leur terrain 

dôexpression dans lôentreprise kh®diviale de modernisation du pays. Lôinvestissement devient 

un instrument de la colonisation2. Un quotidien français de la fin du XIXème siècle parle ainsi 

de lô£gypte comme dôune ç colonie de capitaux »3. Émile Zola, dans son roman Lôargent, fait 

état de ce processus dôimp®rialisation de la finance. Son personnage principal, Aristide Saccard, 

fonde une Banque universelle, avec lôambition de dominer la finance parisienne et de coloniser 

le Moyen-Orient par lôinvestissement :  

« Ce que Napol®on nôavait pu faire avec son sabre, cette conqu°te de lôOrient, une 

compagnie financière le réalisait, en y lançant une armée de pioches et de brouettes. On conquérait 

lôAsie ¨ coups de millions, pour en tirer des milliards. ».   

 
1 TODD, David. A Velvet Empire. French informal imperialism in the nineteenth century. Princeton : Princeton 

University Press, 2021. 350 p. 

2 LANDES, David S. Bankers and Pashas: International Finance and Economic Imperialism in Egypt. New York 

: Harper & Row, 1969. 370 p.   

3 Le Journal des débats, numéro du 25 juin 1884.  
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Les banquiers deviennent les agents de la mission civilisatrice qui préoccupe tant les 

diplomates européens1. Côest ce que les historiens Peter Cain et Anthony Hopkins ont appel® 

dans leur histoire de lôimp®rialisme britannique le « gentlemanly capitalism » : un impérialisme 

financier qui prend racine au cîur de la City ¨ Londres pour ®tendre la tutelle britannique 

jusquôaux territoires de lôAsie et de lôOrient2. Todd établit cependant des nuances entre les 

impérialismes informels et financiers britanniques et français : si les investisseurs britanniques 

sont tous issus des plus hautes classes de la société, les investisseurs français ont des profils 

plus diversifiés, ils sont extrêmement nombreux, leurs ambitions impérialistes sont clairement 

affichées, et ils demandent de très hauts taux aux États auxquels ils pr°tent de lôargent. Les parts 

de la Compagnie Universelle du Canal de Suez, tout comme les « valeurs à turban » deviennent 

rapidement les plus populaires dans les années 18703, du fait de la fascination quôexerce 

lôEmpire ottoman auprès du public français4. Selon David Todd, une foule dôacteurs participent 

de cet impérialisme informel, notamment les artistes, qui sont engagés par la famille royale 

pour rénover des palais, mais aussi des architectes5, ou des amateurs dôart6, autant de figures 

dôexpatri®s qui ont ®t® ®tudi®es par lôhistorienne de lôart Mercedes Volait. Côest donc un 

ensemble de facteurs commerciaux, culturels et l®gaux qui soutiennent lôinformelle domination 

fran­aise de lô£gypte. 

Cette rencontre financièrement fructueuse entre les intérêts égyptiens et européens fait 

na´tre, du c¹t® fran­ais, des enjeux dôinfluence politique, et du c¹t® ®gyptien, des enjeux de 

repr®sentation politique. Dans les deux cas, lôinfrastructure urbaine appara´t comme un utile 

instrument de soft power. LôExposition Universelle tenue ¨ Paris en 1867 est un tournant dans 

la vision de la modernit® urbaine dôIsm©ó´l. LôExposition est marqu®e par le succ¯s 

dôHaussmann, alors pr®fet de la Seine depuis une quinzaine dôann®es. Elle a ®t® lôoccasion pour 

 
1 ETHERINGTON, Norman. Theories of Imperialism: War, Conquest and Capital. Londres : Croom Helm, 1984. 

308 p. 

2 CAIN , Peter, HOPKINS, Anthony G. British Imperialism, 1688-2015, Harlow : Pearsons, 2002. 794 p.  

3 TODD, David. A Velvet Empire. French informal imperialism in the nineteenth century. Princeton : Princeton 

University Press, 2021. 350 p. 

4 SAÏD , Edward. Orientalism. New York : Pantheon Books, 1978. 368 p.  

5 VOLAIT , Mercedes. Du relevé à la conservation des « Monuments de lôart arabe » : lôitin®raire ®gyptien 

dôAmbroise Baudry (1871-1886). Revue des mondes musulmans et de la Méditerranée, 1994, p. 77-97.  

6 VOLAIT , Mercedes. Fous du Caire : Excentriques, architectes et amateurs dôart en £gypte 1863-1914. 

Forcalquier : LôArchange Minotaure, 2009. 297 p.  
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les visiteurs dôadmirer les transformations quôil a impuls®es ¨ lôIle de la Cit®, la mani¯re dont 

il a planifié les périphéries de Paris, imposé de larges boulevards et des parcs, implanté des 

équipements de services publics à large échelle, dont les égouts de Paris, qui sont ouverts à la 

visite. Cette Exposition diffuse un style dôurbanisme qui sert de mod¯les pour de nombreux 

pays dans les décennies qui suivent, notamment dans le cas des villes coloniales. Elle marque 

également une étape dans la relation de lô£gypte aux puissances europ®ennes, car Napol®on III 

y invite le khédive Ism©ó´l, et int¯gre ainsi lô£gypte dans un ensemble de nations puissantes. Le 

pavillon ®gyptien, qui entreprend de donner un aper­u de lô£gypte aux visiteurs, est lôun des 

plus travaillés : il inclut entre autres une reproduction ¨ lô®chelle du Temple de Philae, et les 

reproductions dôun bazar populaire et dôun funduq (caravansérail). Ism©ó´l rencontre 

Haussmann à Paris en juin 1867, alors que ce dernier est au sommet de sa gloire. Leur rencontre 

et les visites quôils entreprennent trouvent un large ®cho dans la presse fran­aise1. Ils visitent 

ensemble le Champ de Mars et le bois de Boulogne, dont le paysagiste, Barillet-Deschamps, 

est engagé deux ans plus tard par le khédive pour travailler au Caire. Inspiré par les travaux 

dôHaussmann, Ism©ó´l nomme au service de la voirie du Caire un ingénieur formé aux Ponts et 

Chaussées, Pierre Grand. Les transformations inspirées par celles de Paris ne pourraient que 

très difficilement sôappliquer aux quartiers les plus anciens du Caire, quôil faudrait enti¯rement 

détruire et reconstruire. Or la modernisation de la ville se fait pressente : Ism©ó´l veut construire 

une capitale-façade au plus vite, et surtout avant la cérémonie dôinauguration du canal de Suez, 

prévue en 1868, mais qui a finalement lieu en 1869, et à laquelle une foule de souverains et de 

chefs dô£tat europ®ens sont invit®s, dont notamment lôImp®ratrice Eug®nie. Les 

transformations désirées ne peuvent prendre place que dans de nouveaux espaces, dôautant plus 

quôun bond d®mographique impose une expansion urbaine. Le kh®dive d®cide donc de faire de 

la nouvelle ville, qui se construit ¨ lôouest de la ville ancienne, la vitrine de la modernité de son 

pays2. La ville devient double, et se divise entre une ville ancienne et une ville nouvelle. Cette 

s®paration nôintervient donc pas au moment de lôoccupation britannique, qui commence en 

1882, mais quinze ans plus tôt. Les contemporains soulignent une ressemblance parfois 

troublante des nouvelles zones urbaines avec Paris. André Raymond décrit Le Caire « comme 

 
1 Courrier de Saône-et-Loire, 18 juin 1867, p.2/4. Source : Retronews, consulté le 10 novembre 2020.  

2 ARNAUD, Jean-Luc. De lôexposition ¨ lôurbanisation. Le Caire dôIsmaµl pacha. Rives méditerranéennes [En 

ligne], 47, 2014, mis en ligne le 14 août 2014, consulté le 20 avril 2021. URL : 

http://journals.openedition.org/rives/4630 ; DOI : https://doi.org/10.4000/rives.4630 
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un vase fêlé dont les deux parties ne pourront plus se ressouder1 », et Janet Abu-Lughod 

souligne une rupture qui marque « une discontinuité entre le passé et le futur de lôÉgypte2». 

Finalement, au moment de lôinauguration du Canal en 1869, les travaux sont loin dô°tre finis : 

certaines zones dôhabitation nouvellement form®es ne sont pas encore habit®es, et toutes les 

rues du quartier occidental ne sont pas encore macadamis®es. Lôillusion dôune ville moderne, 

ou du moins sur la voie de la modernit®, et cependant rendue avec succ¯s. Dôoctobre ¨ d®cembre 

1869, une foule de visiteurs europ®ens voyagent dôAlexandrie au Caire, jusquô¨ la Haute-

Égypte. Des scientifiques, des journalistes, des médecins, des diplomates, des archéologues et 

des militaires remplissent les rues du Caire, et participent à de somptueuses fêtes organisées par 

le khédive. Ces voyageurs font de cet évènement des récits qui marquent grandement lôopinion 

publique européenne : lôop®ration de communication mise en îuvre par Ism©ó´l est donc un 

succès. 

Une loi vot®e le 8 juillet 1868 divise lôadministration urbaine du Caire en quatre 

arrondissements (qism) : le Vieux Caire central, Bûlâq, Chubrâ, et Waylî, trois des banlieues 

dans lesquelles se d®ploie lôexpansion urbaine. Dans chaque qism, un ingénieur 

dôarrondissement est charg® de la direction de lôurbanisme, côest-à-dire de la surveillance des 

immeubles, des travaux de cartographie du quartier, et de lôapplication des mesures de 

réorganisation, les Tanzîmat. Ces opérations de cartographie permettent de former la carte du 

Grand Bey de 1874, qui sert de base aux grands travaux de percement de la ville. De manière 

in®dite, lôadministration sôengage fortement sur le terrain des constructions : elle édicte des 

normes quôelle entreprend de faire respecter en surveillant lôactivit® des corporations du 

bâtiment, et en faisant enregistrer au ministère des Travaux Publics tout contrat relatif à une 

construction. Autour des rues nouvellement dessinées, Ism©ó´l attire les bâtisseurs en leur 

offrant des terres ¨ condition quôils construisent des immeubles valant au moins 2000 livres. 

Ism©ó´l a donc bien en t°te une politique s®gr®gative des populations dans lôespace urbain. Il 

acquiert encore plus dôautonomie vis-à-vis de lôEmpire ottoman en obtenant du sultan le titre 

de khédive en 1867, au retour de son passage à Paris. Il entreprend alors de faire du Caire 

lôall®gorie de la puissance nouvelle de son pays, acquise avec le boom du coton et la 

 
1 RAYMOND , André. Le Caire. Paris : Fayard, 1993.  496 p. 

2 ñthe discontinuity between Egyptôs past and futureò, ABU-LUGHOD, Janet. Cairo. 1000 years of the City 

Victorious. Princeton : Princeton University Press. 1971. p. 98.  
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construction du canal de Suez. Le creusement du canal dôIsm©ó´lya, qui doit apporter de lôeau 

douce sur le chantier de Suez, amorce une expansion urbaine au nord de la ville, entre Qasr Al -

Nil, Bab al-Hadid et lôAbbasiyya. Plusieurs lettres de la correspondance consulaire et 

commerciale rapportent la construction du canal dôIsm©ó´lya, aliment® par des prises dôeau 

temporaires en fonction des ®tapes de la construction, et lô®volution de son trac® dans la ville1. 

Un quartier portant le m°me nom que le canal sôy d®veloppe. Le creusement de ce canal a 

nécessité que le souverain revienne sur plusieurs clauses de la concession accordée à la 

Compagnie du Canal de Suez, qui devait ¨ lôorigine pourvoir elle-m°me ¨ lôapprovisionnement 

en eau potable du chantier de Suez. Ism©ó´l r®clame le droit de construire ce canal dôeau douce, 

et place ¨ la t°te de ce projet lôing®nieur fran­ais Brocard.  

 

 
1 Lettre du 27 juillet 1867 du consul de France au Caire M. Roustan à M. le Marquis de Moustier, ministre des 

Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, Tome 31, 1867-1874. Cote 

MNESYS 161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve.  
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Figure 22 : Plan de LINANT DE BELLEFONDS, Plan de la prise dôeau du canal dôeau douce de Suez. In 

LINANT DE BELLEFONDS, M®moires sur les principaux travaux dôutilit® publique ex®cut®s en Egypte, 1872. 

Annexes conserv®es par lôIFAO. 

 

 

Figure 23 : Plan de LAROUSSE et SCIAMA , Plan de la prise dôeau du canal dôeau douce de Suez. In 

LINANT DE BELLEFONDS, M®moires sur les principaux travaux dôutilit® publique ex®cut®s en Egypte, 1872. 

Annexes conserv®es par lôIFAO. 
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Figure 24 : Plan de BARGED PACHA et SCIAMA BEY , Plan de la prise dôeau du canal dôIsmailieh ou canal 

dôeau douce de Suez. In LINANT DE BELLEFONDS, M®moires sur les principaux travaux dôutilit® publique 

exécutés en Egypte, 1872. Annexes conserv®es par lôIFAO. 

 

Ce canal sôinscrit dans un mouvement de travaux publics dôimportance lanc® par le 

khédive, qui comprend aussi la stabilisation des berges de la B¾l©q, mais aussi de lô´le oppos®e 

à ces berges, Zamalek, qui est ainsi protégée des inondations. Ces travaux sont achevés dès 

1866. Un pont m®tallique est construit par lôentreprise fran­aise Fives-Lille entre la partie sud 

de lôÎle de Gezira et le quartier de Qasr al-Nil en 1869, participant ¨ lôacc®l®ration de 

lôurbanisation de lô´le, sur laquelle est inaugur® le c®l¯bre op®ra du Caire la m°me ann®e. La 

superficie de la ville double entre 1863 et 1882, en sô®tendant notamment sur ses banlieues nord 

et ouest.  

Ism©ó´l sôappuie ®galement dans sa d®marche sur des personnalit®s publiques 

®gyptiennes majeures, comme le r®formateur et historien óAli Pacha Mubarak, quôil fait 

ministre de lôInstruction Publique et des Travaux Publics en 1868. Mubarak impr¯gne lô£gypte 
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du concept dôislah, de réforme, qui vise à faire tendre le pays vers plus de modernité, aussi bien 

du point de vue social que culturel, politique et économique. Il accélère le processus de 

centralisation de lôadministration égyptienne. Ism©ó´l embauche dôautres experts fran­ais, 

comme le créateur du Bois de Boulogne rencontré à Paris, Barillet-Deschamps, qui aménage la 

route reliant Giza aux Pyramides, et construit un grand parc sur lô´le de Gezira, qui devient 

quelques décennies plus tard un haut lieu de sociabilité britannique, le Gezira Sporting Club. Il 

est ®galement charg® de dessiner le jardin de lôAzbakiyya, autour duquel se construit un quartier 

europ®en tr¯s commer­ant et privil®gi®, qui articule lôancienne et la nouvelle ville, et dont la 

transformation amorcée dès le début du siècle est considérable. Ism©ó´l entreprend de faire de 

ce jardin un « Parc Monceau è au Caire, avec des grottes, des points dôeau, des ponts et des 

belv®d¯res. LôOp®ra de lôAzbakiyya est inaugur® en 1869 pour lôouverture du canal de Suez, et 

le jardin est ouvert en 1872.  
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Figure 25. Carte de Janet ABU-LUGHOD. The city developments added by Ism©ô´l, 1869-1870. In ABU-

LUGHOD, Janet. Cairo. 1000 years of the City Victorious. Princeton : Princeton University Press. 1971. p. 98. 

 

C -  Lôhygi®nisme au temps dôIsm©ó´l : pression internationale et 

prestige national 

Lôon peut remarquer un certain penchant dôIsm©ó´l pour les jardins. En 1867, il recrute 

le français G. Delchevalerie et fait de lui le « jardinier en chef des palais, parcs vice-royaux et 

jardins publics ». En 1870, il crée une « direction générale des promenades et plantations », 
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quôil confie ¨ Barillet-Deschamps1. Comme le note la géographe Gaëlle Gillot dans sa thèse, 

les jardins constituent une révolution urbanistique en Europe entre la fin du XVIIIème siècle et 

le début du XIXème : on d®couvre que lôenvironnement agit sur la sant® des organismes, et les 

scientifiques sôattachent ¨ trouver des moyens de purifier lôair. La découverte de la 

photosynthèse met en lumière le pouvoir oxygénant de la végétation : on accorde désormais 

une grande place aux jardins2. La naissance de notion « dôhygi¯ne » en France pousse les 

scientifiques à édicter un certain nombre de règles, et met au jour certaines angoisses sanitaires. 

Les milieux urbains sont ceux qui cristallisent le plus dôangoisses, entre lôabsence de gestion 

des d®chets, la d®t®rioration de la qualit® de lôeau du fait du d®veloppement industriel, la 

promiscuité, la prolif®ration de parasites, le d®veloppement dô®pid®mies, et lôhumidit® de 

certains environnements urbains. La dénonciation des odeurs fétides, associées à la maladie et 

à la mort, devient un topos dans la description des villes arabes. La correspondance entre le 

consul français au Caire et le ministre des Affaires Etrangères français est constell®e dôallusions 

¨ lô®tat sanitaire du Caire, que lôon nôh®site pas ¨ d®crire comme catastrophique. Les premi¯res 

angoisses sanitaires suscit®es par lôimportante et inattendue épidémie de choléra de 1831 

tardent ¨ d®passer les enjeux militaires et commerciaux, et ¨ sôinqui®ter des populations 

g®n®rales. Les deux services sanitaires du Caire et dôAlexandrie, qui se livraient une 

concurrence qui entravaient leur bon fonctionnement, sont fusionnées en une seule institution 

et r®form®es par les autorit®s ®gyptiennes en deux ®tapes, en 1858 et 1881. Côest seulement ¨ 

partir de ces décennies que les préoccupations sanitaires urbaines commencent à se faire jour, 

à la fois dans le discours des autorités égyptiennes et dans le discours diplomatique des 

puissances européennes. La première conférence sanitaire internationale a lieu en 1851, et 

interroge largement la situation sanitaire dans lôEmpire ottoman. Elle marque les d®buts de la 

politique sanitaire internationale. Mais la correspondance consulaire et commerciale entre Le 

Caire et Paris nôest pas marqu®e par les pr®occupations sanitaires avant le d®but des ann®es 

1860. En 1858, le médecin sanitaire du consulat français au Caire, M. Burguières, assure encore 

que « la sant® publique du Caire et de ses environs est dans lô®tat le plus satisfaisant »3. La 

 
1 PINOL, Jean-Luc (dir.), GOERG, Odile, HUETZ DE LEMPS, Xavier. Histoire de lôEurope urbaine. Tome 5 : La ville 

coloniale. Paris : Seuil, 2003. P. 301.  

2 PEPY, Émilie-Anne, MATHIS, Charles-François. La ville végétale. Une histoire de la nature en milieu urbain 

(France, XVIIème-XXIème siècle).  Ceyzérieu : Champ Vallon, 2017. 360 p.  

3 Lettre du 21 août 1858 du consul de France au Caire, G.H. Delaporte, au comte Walewski, ministre des Affaires 

Etrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 30, 1858-1867. Cote MNESYS 

161CCC. Archives Diplomatiques de la Courneuve.  
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figure du médecin sanitaire semble être centrale dans le fonctionnement du consulat, et Sylvia 

Chiffoleau le décrit comme « la tête de pont des intérêts commerciaux français en Orient »1. 

Les m®decins sanitaires en poste dans lôEmpire ottoman d®crivent en effet avec beaucoup de 

précision la progression des pandémies successives de peste. Le Docteur Burguières se fait ainsi 

le témoin des inquiétudes qui transparaissent en mars 1864. Il rapporte que « les fièvres 

gastriques et typhiques sont devenues assez fréquentes au Caire pour constituer une sorte 

dô®pid®mie et que la mortalit® sôy est ®levée, depuis plus de deux mois, de 55 à 60 par jour, 

côest-à-dire de 20 à 25 au-dessus de la moyenne normale. Dôun autre c¹t®, la variole ajoute 

encore ¨ la gravit® de lô®tat sanitaire [é]. »2. Un mois plus tard, le 20 avril, le médecin sanitaire 

rapporte que lô®pid®mie sôest empir®e. Il sôinvestit dôimportantes responsabilit®s vis-à-vis de la 

situation sanitaire : « Jôai continu® ¨ exercer la plus scrupuleuse surveillance sur les nombreux 

malades soumis à mon observation »3. Lô®pid®mie d®cro´t finalement à partir du mois de mai 

1864.  

Le consul, à partir de ce moment, rapporte systématiquement et en détail chaque épisode 

®pid®mique qui traverse la ville. Il rapporte ®galement les cas qui menaceraient dôatteindre Le 

Caire. Un autre médecin sanitaire partage ainsi en mai 1865 une rumeur selon laquelle des cas 

de choléra seraient à signaler parmi des pèlerins revenant de la Mecque4, ce qui inquiète le 

consul, qui écrit au ministre français des Affaires Étrangères : « ê cause de lôagglom®ration de 

la population du Caire et de la difficult® dôy organiser des moyens de secours, il serait 

extr°mement f©cheux que lô®pid®mie pr´t des proportions consid®rables5 ». Une épidémie 

cholérique virulente survient en effet en juin 1865, et dure trois mois. Elle marque un tournant 

dans lôappr®hension des enjeux sanitaires ¨ lô®chelle du Caire, mais aussi ¨ lô®chelle 

 
1 CHIFFOLEAU, Sylvia. Gen¯se de la sant® publique internationale. De la peste dôOrient ¨ lôOMS. Rennes : Presses 

Universitaires de Rennes, 2012. p. 68 

2 Lettre du 18 mars 1864 du consul de France au Caire, Edmond de Laya, à Monsieur Drouyn de Lhuys, ministre 

des Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 30, 1858-1867. Cote 

MNESYS 161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve.  

3 Lettre du 20 avril 1864 du consul de France au Caire, M. Foix, à Monsieur Drouyn de Lhuys, ministre des 

Affaires Etrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 30, 1858-1867. Cote 

MNESYS 161CCC. Archives Diplomatiques de la Courneuve. 

4 Lettre du 27 mai 1865 de M. Roustan, consul de France au Caire, à Monsieur Drouyn de Lhuys, ministre des 

Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 30, 1858-1867. Cote 

MNESYS 161 CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve.  

5 Lettre du 18 juin 1865 de M. Roustan, consul de France au Caire, à Monsieur Drouyn de Lhuys, ministre des 

Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 30, 1858-1867. Cote 

MNESYS 161 CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 
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internationale, puisque côest suite ¨ cette pand®mie que les p¯lerins de la Mecque commencent 

à être soumis à des réglementations internationales. Dans ses lettres du mois de juin, le consul 

écrit : « La mortalit®, dont la moyenne est de 40 d®c¯s par jour en temps ordinaire [é] a 

brusquement mont® ces jours jusquôau chiffre de 1801 », puis un peu plus tard : « de lôavis de 

la plupart des médecins, il y a eu des journées à 7 ou 800 décès2 ». Étonnamment, le consul 

esp¯re que la crue du Nil aura une influence sur lô®pid®mie :  

« Il est malheureusement à craindre que ce chiffre ne soit de beaucoup dépassé si les 

circonstances atmosphériques ne viennent arrêter la marche de lô®pid®mie. On esp¯re dans la crue 

du Nil qui a d®j¨ commenc® ¨ se manifester, mais elle ne sera pas, avant un mois dôici, assez forte 

pour exercer une influence sensible sur lô®tat atmosph®rique 3».   

Le consulat entreprend dôintervenir largement ¨ lô®chelle de la ville : « Jôai pris de 

concert avec mes coll¯gues de lôautorit® locale, des mesures propres ¨ garantir lôhygi¯ne 

publique, mais nous ®prouvons beaucoup de difficult®s pour en assurer lôex®cution. ». À la 

surprise du consul, les populations européennes au Caire sont largement touchées, notamment 

des religieuses françaises travaillant au sein de la Maison du Bon Pasteur, un établissement pour 

jeunes filles4, situ® dans lôun des ç quartiers les plus populeux »5. Devant la panique des sîurs 

et des pensionnaires, le consul d®cide dôintervenir et offre aux enseignantes comme aux ®l¯ves 

de d®m®nager ¨ lôAbbasiyya, un quartier moins touch® par lô®pid®mie, dans une maison que le 

Commandant Pollard de la mission militaire française a bien voulu mettre à la disposition du 

consul. Ce dernier prend également la responsabilité de subvenir aux besoins du couvent des 

sîurs Clarisses, une communaut® italienne plac®e sous protection fran­aise, elle aussi 

 
1 Lettre du 28 juin 1865 de M. Roustan, consul de France au Caire, à Monsieur Drouyn de Lhuys, ministre des 

Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 30, 1858-1867. Cote 

MNESYS 161 CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 

2 Lettre du 8 juillet 1865 de M. Roustan, consul de France au Caire, à Monsieur Drouyn de Lhuys, ministre des 

Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 30, 1858-1867. Cote 

MNESYS 161 CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 

3 Lettre du 28 juin 1865 de M. Roustan, consul de France au Caire, à Monsieur Drouyn de Lhuys, ministre des 

Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 30, 1858-1867. Cote 

MNESYS 161 CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 

4 Lettre du 18 juillet 1865 de M. Roustan, consul de France au Caire, à Monsieur Drouyn de Lhuys, ministre des 

Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 30, 1858-1867. Cote 

MNESYS 161 CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve.   

5 Lettre du 28 juin 1865 de M. Roustan, consul de France au Caire, à Monsieur Drouyn de Lhuys, ministre des 

Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 30, 1858-1867. Cote 

MNESYS 161 CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 
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largement touchée par la maladie. Le consul met à disposition des malades dôimportants moyens 

matériels :  

« Jôai convoqu® les nationaux d¯s le d®but de lô®pid®mie et jôai mis ¨ leur 

disposition un local très bien situé et aéré que je venais de louer pour y établir ma 

chancellerie. Jôai ouvert une souscription pour y instituer un bureau de secours pendant 

toute la dur®e de lô®pid®mie, et jôai r®uni ¨ lôinstant une somme de 7 ¨ 8000 francs. Trois 

médecins français, dont M. Arnoux Bey, médecin sanitaire par intérim, ont offert leurs 

services gratuits. Une commission instituée sous ma présidence pour la distribution des 

secours et même des aliments aux Français indigents, fonctionne depuis 8 jours avec 

dôexcellents r®sultats ».  

Le bureau de secours du consulat, sous lôinfluence de M. Sciama Bey, directeur g®néral 

des Ponts et Canaux du gouvernement ®gyptien, entreprend dôapprovisionner en nourriture les 

sîurs et les malades de lôh¹pital europ®en. Le bureau de secours pr°te ®galement le concours 

de ses infirmiers ¨ lôh¹pital europ®en, et aide ¨ transf®rer lôh¹pital, « qui se trouvait dans des 

conditions déplorables de salubrité è, ¨ lôAzbakiyya. Sciama et un colonel fran­ais, Mircher, 

mettent en place un service de nuit pour les cholériques. Le bureau de secours compte trois 

médecins français : le médecin sanitaire Arnoux Bey, le Docteur Tchayan, et M. Tournès. Le 

consul souligne la mobilisation des communautés religieuses françaises :  

« Je ne puis passer sous silence la conduite admirable de quatre sîurs de Saint-Joseph, et surtout 

celle de la mère supérieure qui est aujourdôhui malade dô®puisement et de fatigue. Les sîurs du Bon Pasteur 

sont venues ¨ mon premier appel, apporter leur concours pour le service de lôh¹pital et elles se sont charg®es 

en même temps de la confection et de la distribution de bouillons au bureau de secours. Les Frères des 

£coles Chr®tiennes ont accouru spontan®ment ¨ lôh¹pital o½ ils font nuit et jour le service dôinfirmiers avec 

un dévouement au-dessus de tout éloge ».  

Si les informations ne manquent pas pour les malades de la communauté européenne, 

elles sont plus floues lorsquôil sôagit des Cairotes. Le consul ®crit ainsi : « Il est impossible de 

connaître les chiffres exacts de la mortalité chez les arabes. Mais je les crois très forts ». Il note 

en effet que les familles égyptiennes ont tendance à enterrer très rapidement leurs morts, sans 

prendre le temps de déclarer la raison du décès. Le consul souligne dans la même lettre le rôle 

crucial jou® par les Fran­ais du Caire dans la lutte contre lô®pid®mie :  

« Grâce au dévouement et à la générosité des membres de la colonie française, nous avons 

pu donner des soins aux malades sans distinction de nationalit®, et lôimpression morale produite 
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nôa pas ®t® moins bonne que les r®sultats obtenus. Les ®trangers ont admir®, sans songer ¨ lôimiter, 

lô®lan admirable de nos nationaux. Nubar Pacha [alors directeur du d®partement des Travaux 

Publics] a envoyé spontanément une somme de 1000 francs au comité français. La Compagnie de 

Suez a souscrit pour la même somme ».  

Les mesures prises habituellement par lôintendance sanitaire au Caire sont appliqu®es 

d¯s le d®but de lô®pid®mie, comme le nettoyage et lôarrosage des rues, lôacheminement des 

ordures en dehors de la ville, le contrôle du commerce des fruits et légumes, et la mise en place 

dôun syst¯me dôambulances dans la ville. Le chol®ra repr®sente une menace importante dans 

les ann®es qui suivent, puisque plusieurs cycles pand®miques se suivent de pr¯s jusquôau d®but 

du XIXème siècle, ainsi que le rapporte Christopher Hamlin, un historien américain qui a 

entrepris dô®crire une biographie du chol®ra1. Il dénombre sept pandémies de choléra entre 1817 

et la fin du XXème si¯cle, et pour lui, cette maladie a contribu® ¨ fa­onner lôhistoire de 

lôimp®rialisme et du capitalisme, deux processus dont le chol®ra est contemporain. Les 

épidémies ralentissent en effet les échanges, et donc le progrès, et poussent les puissances 

européennes à dévaluer les médecines locales et à intervenir dans les territoires les plus touchés 

pour endiguer la propagation de la maladie à plus grande échelle. Hamlin évoque en particulier 

les quarantaines imposées aux pèlerins revenant de la Mecque à la fin du XIXème siècle. La 

correspondance consulaire entre Le Caire et Paris en porte la trace : en juillet 1865, les pèlerins 

qui rentrent de la Mecque au Caire et entrent en cortège dans la ville sont « soumis à une visite 

préalable des médecins sanitaires2 è. Des quarantaines sont mises en place autour de lôIsthme 

de Suez dès 18683, et sont décidées par la suite par le Conseil International Sanitaire, étudié par 

lôhistorienne Sylvia Chiffoleau4. Ce Conseil constitue lôautorit® principale en mati¯re de 

coordination de lôaction contre le chol®ra5. Un conseil sanitaire est également créé à Alexandrie 

à la fin des années 1870, pour réglementer les arrivées et les départs des bateaux, notamment 

 
1 HAMLIN  Christopher. Cholera, The Biography. Oxford : Oxford University Press, 2009. 368 p. 

2 Lettre du 28 juillet 1865 de M. Roustan, consul de France au Caire, à Monsieur Drouyn de Lhuys, ministre des 

Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 30, 1858-1867. Cote 

MNESYS 161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve.  

3 Lettre du 27 avril 1868 de M. Roustan, consul de France au Caire, au Marquis de Moustier, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 31, 1867-1874. Cote MNESYS 

161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve.  

4 CHIFFOLEAU, Sylvia. Gen¯se de la sant® publique internationale. De la peste dôOrient ¨ lôOMS. Opcit. 

5 Lettre du 18 janvier 1878 du consul de France au Caire, M. Delabarre, à W.H. Waddington, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 32. Cote MNESYS 161CCC. 

Archives Diplomatiques de La Courneuve.  
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vers lôEurope. Des r¯glements sanitaires sont ®dict®s ¨ Suez, dont le canal, dix ans apr¯s son 

inauguration, accueille déjà une très importante activit®. Lôactivit® des m®decins sanitaires ¨ 

Suez est surveill®e de pr¯s, notamment au moment de lô®pid®mie de septembre 18811. Dôautres 

épidémies surviennent encore au Caire en 1882, en 1883, en 1884, 1891, 1896, et 1901. À 

chaque épisode épidémique, les autorités tentent de faire respecter des règlements sanitaires. 

Lô®pid®mie de 1883, dont lôampleur a r®cemment inspir® une autrice de fiction2, cristallise les 

tensions coloniales, en cela que la France accuse la Grande-Bretagne et son occupation 

naissante dôen °tre responsables3. La Grande-Bretagne sôattache ¨ r®pondre ¨ cette accusation 

en envoyant au Caire le Chirurgien G®n®ral William G. Hunter. Charg® dôenqu°ter sur le 

choléra, il affirme que cette maladie est endémique depuis 1865, ce qui dédouane la Grande-

Bretagne et son activit® commerciale transnationale. Dans les ann®es 1890, dôautres maladies 

épidémiques touchent Le Caire et Alexandrie, comme le typhus, la fièvre typhoïde, la variole 

et la diphtérie4. Le ministre français des Affaires £trang¯res sôinqui¯te tant du chol®ra quôil 

réagit à chaque rumeur et écrit à plusieurs reprises à son consul au Caire pour vérifier que la 

ville ne connaisse pas de départ épidémique5. La plupart de ces rumeurs sont fausses, mais elles 

sont révélatrices de la panique générée par le choléra, panique alimentée par la diversité des 

fléaux qui touchent le pays.  

Côest en £gypte et ¨ Calcutta que les bact®riologistes isolent la bact®rie chol®rique, et 

dès les années 1870, le choléra est fortement associé ¨ lôAsie et ¨ lôOrient pour les Europ®ens. 

Pour Hamlin, le choléra, en contexte colonial, a contribué à renforcer la dimension autocratique 

des pouvoirs impériaux, ainsi que leur racisme : il parle dôun ç impérialisme moral ». La 

bactérie fait naître, selon lui, une « citoyenneté hygiénique »6, et les pratiques autour de 

 
1 Lettres du 26 septembre, du 29 septembre et du 11 octobre 1881 du consul de France au Caire, Lucien Monge, à 

M.  Barthélemy Saint-Hilaire, sous-secr®taire dô£tat aux Affaires £trang¯res ¨ Paris.  Correspondance consulaire 

et commerciale, Le Caire, tome 33. Cote MNESYS 161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 

2 ROIPHE, Anne. Les eaux de la colère. Paris : Éditions Du Sonneur, 2021. 468 p.  

3 « Indignation contre lôAngleterre », Moniteur Universel, 17 juillet 1883. p. 1-2.  

4 Lettres du 12 juin 1891 et du 4 mai 1892 du Consul de France au Caire, M. Girard, à M. Ribot, ministre des 

Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 35. Cote MNESYS 

161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 

5 Télégramme du 8 juin 1891 et lettre du 12 juin 1891 du Consul de France au Caire, M. Girard, à M. Ribot, 

ministre des Affaires Étrangères à Paris. Lettre du 22 mai 1895 du Consul de France à Paris, M. Girard, à M. 

Hanotaux, ministre des Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 

35. Cote MNESYS 161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 

6 HAMLIN  Christopher. Chapter 1, Cholera, The Biography. Oxford : Oxford University Press, 2009. 368 p. 
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lôhygi¯ne deviennent ¨ lô®chelle globale une ç ar¯ne dôexpression culturelle »1. En reprenant 

les termes de Michel Foucault, Hamlin voit dans le choléra une institution disciplinaire diffuse2, 

qui permet de contrôler les populations et de façonner leurs parcours en les homogénéisant. 

Lôensemble des institutions disciplinaires forme, pour Foucault, une gouvernementalit®3. À 

lô®chelle r®gionale, une tutelle europ®enne sôorganise ainsi sur les pays du monde ottoman, qui 

sont désignés comme les territoires au plus près du danger épidémique, au prétexte que leurs 

environnements urbains ne r®pondent pas aux normes dôhygi¯ne. Pour les hygi®nistes 

européens, ces territoires constituent ainsi des motifs dôinqui®tude en mati¯re de sant® publique 

internationale4. Hamlin voit dôailleurs dans le chol®ra lôorigine de lôid®e de sant® publique. 

Lôhistoriographie a longtemps vu le chol®ra comme un objet de r®forme, et notamment de 

réforme sanitaire et sociale : il sôagit dôintervenir dans les milieux prol®taires pour introduire 

les r¯gles dôhygi®nisme ®l®mentaires, et r®former ainsi le mode de vie des plus pauvres. Le 

bact®riologiste John Snow prouve d¯s 1849 que le chol®ra se r®pand dans lôeau : pour prévenir 

de la maladie, les ing®nieurs europ®ens travaillent alors ¨ am®liorer les syst¯mes dôadduction 

dôeau dans les villes, notamment pour les logements de la classe moyenne. En contexte colonial, 

les conditions sanitaires ont longtemps été les seules explications des historiens pour expliquer 

lô®quipement des villes en infrastructures hydrauliques. Dans le cas du Caire, il semble clair 

que dôautres int®r°ts ont jou® dans lôentreprise de r®forme urbaine et sanitaire. La chronologie 

des évènements ne permet pas de justifier que lôargument sanitaire serait ¨ lôorigine de 

lôinstallation des infrastructures de la Soci®t® des Eaux du Caire. La grande épidémie qui 

provoque une r®flexion sur lô®tat sanitaire du Caire survient en effet ¨ lô®t® 1865, au moment 

où la concession est déjà accordée par le gouvernement à Jean-Antoine Cordier. La peur du 

chol®ra nôa donc pas ®t® la raison sous-tendant la mise en îuvre des travaux dôadduction en 

eau potable. Des intérêts économiques, financiers, et politiques se négocient entre différents 

acteurs, et notamment autour du khédive Ism©ó´l, pour qui lôargument sanitaire est presque 

davantage un enjeu de rayonnement politique que de santé publique.  

 
1 HAMLIN  Christopher. Chapter 2, Cholera, The Biography. Oxford : Oxford University Press, 2009. 368 p. 

2 FOUCAULT, Michel. Surveiller et punir. Paris : Gallimard, 1975. 360 p.  

3 FOUCAULT, Michel. Sécurité, territoire, population. Cours au Collège de France, 1977-1978. Paris : Seuil, 2004. 

448 p.  

4 CHIFFOLEAU, Sylvia. Gen¯se de la sant® publique internationale. De la peste dôOrient ¨ lôOMS. Opcit. 



 

 

106 

 

Inspiré par ses séjours à Paris, Ism©ó´l applique au Caire les grandes mesures hygiénistes 

mises en îuvre dans les capitales europ®ennes : drainage, pavage des rues, formation de 

trottoirs, percement de grands axes de circulation pour ventiler lôair, construction de nouveaux 

quartiers pour désencombrer les anciens, et bien sûr aménagement de jardins. Ism©ó´l introduit 

au Caire ce nouveau rapport à la nature qui devient « un remède aux traumatismes de la ville »1. 

Cependant, il appara´t que cette manîuvre nôait pas ®t® amorc®e que pour des raisons dôurgence 

sanitaire : façonner le rayonnement du Caire aux yeux des étrangers semble constituer une 

raison plus imp®rieuse encore. Une ville saine, soign®e et ®quip®e, capable dôaccueillir des 

visiteurs européens, en somme la « ville spectacle » telle quôelle se d®veloppe sous Napol®on 

III, est une ville qui attire les investissements européens, et qui permet de faire entrer le pays 

entier dans le jeu des puissances mondiales. Côest aussi lôoccasion dôoffrir aux ing®nieurs 

français le terrain permettant de poursuivre leur « mission civilisatrice è ¨ lô®tranger. Ga±lle 

Gillot résume ainsi la démarche européenne dans sa thèse : 

« Les réformes, les changements importants de mentalité et de société occupent 

une place essentielle dans la transmission en Égypte, au Maroc et en Syrie dôune nouvelle 

organisation de lôespace. [Lô]ambition [des puissances imp®rialistes] se traduit alors 

rapidement de façon opératoire dans la fondation de nouvelles villes qui leur sont destinées, 

et lôimplantation de la puissance nationale grâce au contrôle politique du pays. En prenant 

tout en main, les colonisateurs sôinstallent et cr®ent des lieux de vie agr®ables, en total 

d®calage avec les villes traditionnelles ¨ c¹t® desquelles ils sôimplantent, mais en 

conformité avec le bouleversement de lôhistoire des mentalit®s quôils connaissent alors et 

quôils vont largement appliquer. »2 

 Par lôaction conjointe du gouvernement égyptien et des acteurs diplomatiques, 

sanitaires et industriels européens, Le Caire devient une capitale connectée, au sens de la 

« networked city » étudiée par Joel Tarr et Gabriel Dupuy3. La ville est connectée aux 

puissances r®gionales environnantes par lôinterm®diaire de voies ferr®es et de 

communication, qui la relient matériellement à ses voisines. Mais ces réseaux, doublés de 

 
1 ABU-LUGHOD, Janet. Cairo. 1000 years of the City Victorious. Princeton : Princeton University Press. 1971. 304 

p. 

2 GILLOT , Gaëlle. Les jardins publics dans les grandes villes du monde arabe : politiques et pratiques au Caire, à 

Rabat et Damas : ces autres espaces, thèse de doctorat, Tours, 2002.  

3 TARR, Joel A., DUPUY, Gabriel. Technology and the Rise of the Networked City in Europe and America. 

Philadelphia : Temple University Press, 1988. 338 p.  
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r®seaux dô®quipement comme le r®seau dôadduction dôeau, ins¯rent la ville dans des 

circulations de savoirs et dôacteurs, des r®seaux dôing®nieurs, de banquiers et dôhommes 

dôaffaires. En cela, la ville est d®sormais connect®e aux enjeux politiques et économiques 

transnationaux.  

 

Figure 26 : Photographie dô£mile BECHARD, Pont et casernes de Qasr al-Nil vus de lô´le de Gezira. In 

BECHARD, Émile. Album photographique comprenant soixante et une vues ex®cut®es dôapr¯s les constructions 

élevées au nouveau Caire sous le règne de S.A. le Khédive Ismaïl-Pacha, 1874. Gallica, BNF.  
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Fontaine du Jardin de lôAzbakiyya, photographe inconnu, fin des années 1880, éditée 

par Harold Wallis, Esq, 28 août 1917. Source : Victoria and Albert Museum, London. 

 

Figure 27 : Plan de LINANT DE BELLEFONDS repr®sentant le jardin de lôAzbakiyya apr¯s ses 

transformations sous Ism©ó´l. In LINANT DE BELLEFONDS, M®moires sur les principaux travaux dôutilit® publique 

exécutés en Egypte, 1872. Annexes conserv®es par lôIFAO. 
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Figure 28 : Photographie de Kamil Street, rue qui longe lôAzbakiyya, et o½ lôon trouve les grands 

magasins et les hôtels européens évoqués précédemment. Wright and Cartwright, Twentieth Century 

Impressions, 340. 

D -  Le tournant après la banqueroute : de lôimp®rialisme informel à la 

techno-politique impérialiste 

Les travaux initiés par Ism©ó´l ralentissent du fait des difficultés financières que connait 

le pays dès 1868, et des relations politiques plus tendues entre lô£gypte et Istanbul. Les 

transformations se poursuivent néanmoins : en 1872, on perce la rue Clot Bey, qui relie la gare 

¨ lôAzbakiyya, et qui prolonge ¨ partir de 1873 le boulevard Mohammed óAli jusquô¨ la 

Citadelle. Plusieurs administrations sôinstallent ¨ lôouest de la ville, suite à la construction du 

palais dôóAbdin dans ce nouveau quartier en 1874. Cependant, les grands travaux de 

construction entrepris par Ism©ó´l pour équiper son pays de symboles de la culture occidentale 

font toucher aux d®penses de lô£tat des niveaux jamais atteints, ¨ un moment o½ les ressources 

étatiques chutent, du fait des réformes imposant le retour des terres royales à la propriété privée, 

la faillite des monopoles dô£tat, et lôeffondrement du trafic dôesclaves. En 1862, un an avant 

lôarriv®e dôIsm©ó´l au pouvoir, le pacha Saô´d avait donc pris la décision de contracter un 

premier emprunt de trois millions de livres. Ism©ó´l poursuit sur cette lancée et contracte 

dôimportants emprunts ¨ des cr®anciers europ®ens en 1864, 1865, 1867, 1868, et dans les ann®es 

qui suivent avec la même régularité. À partir de 1875, les cr®anciers sôimpatientent, les capitaux 
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européens cessent leur exportation vers lôÉgypte, et le pays est en crise. Ism©ó´l vend pour 

quatre millions de livres lôensemble des parts ®gyptiennes dans le canal de Suez au Premier 

ministre britannique, Disraeli. Cette colossale opération financière conduit les Britanniques à 

sôinvestir directement dans le contr¹le financier de lôÉgypte : le gouvernement britannique 

envoie un « conseiller financier » au khédive, Stephen Cave, qui évalue le montant des dettes 

égyptiennes à 91 millions de livres. Le gouvernement britannique nomme également une 

commission de contrôle financier, remplacée très vite par lôinstitution du Contr¹le, composée 

dôun officiel britannique supervisant les revenus, Evelyn Baring, et dôun officiel fran­ais 

surveillant les dépenses. La banqueroute est atteinte en novembre 1876, une Caisse de la dette 

publique est établie. Lôeffervescence des ®changes de capitaux entre lôEurope et lô£gypte 

connaît une pause, et peu de sociétés sont créées à partir de là. La dette devient lôinstrument 

dôune conqu°te coloniale, et en 1878, le condominium franco-britannique est créé. Le 

gouvernement égyptien est réformé : le pouvoir dôIsm©ó´l est r®trograd® ¨ celui dôune 

monarchie constitutionnelle, et le pouvoir est placé entre les mains du cabinet, qui comprend 

un Britannique au poste de ministre des Finances, et un Français au poste de ministre des 

Travaux Publics. Ism©ó´l se défait de ses ministres en avril 1879, et en juin, il est déposé par le 

sultan ottoman, sous la pression franco-britannique. Les nouveaux administrateurs européens 

h®ritent dôun pays au bord de la r®volution : la r®volte lanc®e en 1879 par le Colonel óUr©bi se 

propage dans le pays et atteint son paroxysme en 1882. À cette date, les troupes britanniques 

men®es par le G®n®ral Wolseley interviennent, ®crasent le mouvement óur©bite ¨ Tat al-Kabîr 

et entrent dans Le Caire. Côest le d®but de lôoccupation de lôÉgypte par lôarm®e britannique. Le 

régime britannique ne devient véritablement colonial quôen 1914 au moment de lôentr®e des 

puissances européennes dans la Première Guerre mondiale. Toutefois, le consul résident 

britanniques, Evelyn Baring, promu Lord Cromer, gouverne le pays en toute puissance dès 

1882.  

À partir de 1882, Le Caire entre dans une nouvelle phase de son histoire. Le processus 

de modernisation initié par Ism©ó´l se renforce, et prend une dimension coloniale1. Dôapr¯s 

lôarchitecte et historien Jean-Luc Arnaud, « les pratiques khédiviales cèdent alors le pas à une 

 
1 TIGNOR Robert. Modernization and British Colonial Rule in Egypt, 1882-1914. Princeton : Princeton University 

Press, 1966.  
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gestion minutieuse placée sous le signe de la planification et de la législation »1. Timothy 

Mitchell a ainsi qualifié ce moment colonial comme une entrée dans une ère de « calculabilité », 

qui se traduit par un vaste mouvement de réorganisation des impôts fonciers transformant le 

rapport des agriculteurs à leur terre, par le renouvellement du mode de collecte de ces impôts, 

par de grandes op®rations de cartographie du pays, et par une large entreprise dô®quipement des 

territoires2. Au Caire, lô®volution des nouveaux quartiers ¨ lôouest de la ville sôacc®l¯re. Andr® 

Raymond voit cette ville « éclatée » comme « lôimage dôune soci®t® divis®e et dôun pays 

colonisé »3. La nouvelle ville ¨ lôouest, quôAndr® Raymond nomme ç la ville anglaise », se 

caract®rise par une forte pr®sence dô®trangers : en 1927, on compte 11 221 Anglais, 9549 

Français, 20 115 Grecs et 18 575 Italiens. Ils sont install®s dans les quartiers dôaffaires dôo½ ils 

contr¹lent lô®conomie, ou dans des résidences où ils côtoient les élites égyptiennes. Dans ces 

sociabilit®s, côest la classe qui divise les individus plus que la nationalit®4. Cette forte présence 

®trang¯re dans la ville, d®j¨ pr®sente avant 1882, a pr®par® la colonisation, ainsi que lô®crit 

André Raymond : « la colonisation sôest install®e au Caire ¨ lôint®rieur des structures urbaines 

avant que lôÉgypte ne succombe sous les coups du colonialisme »5. Les anciens et les nouveaux 

quartiers sont marqués par des inégalités très fortes : les habitants des anciens paient par 

exemple beaucoup plus de taxes. Ils nôont pas acc¯s ¨ certains services dôint®r°t g®n®ral, comme 

lô®clairage au gaz ou le raccordement au r®seau dôeau potable, dont b®n®ficient les quartiers 

occidentaux. Ces ®quipements sont d®velopp®s par lôadministration britannique, obsédée par 

lôhygi®nisme. ê la toute fin du XIXème siècle, le gouvernement nomme H.A. Perry responsable 

du service du Tanzim : des travaux dôassainissement plus larges sont alors d®cid®s, afin de 

corriger ce que les autorités britanniques voient comme un retard pris par la ville. 

Lôadministration du Caire ne se fait pas de mani¯re locale, elle nôest pas vraiment s®par®e de 

celle du pays : la ville nôa pas de statut municipal, au contraire dôAlexandrie qui forme sa 

municipalité en 1890, un statut quôacqui¯rent quarante-trois villes égyptiennes dès 1912. La 

 
1 ARNAUD, Jean-Luc. Politiques et formes urbaines dans Le Caire de la fin du XIXème siècle. In RAYMOND  André, 

NACIRI Mohammed. Sciences sociales et phénomènes urbains dans le monde arabe. Casablanca : Fondation du 

Roi Abdul-Aziz, 1997. p. 171-184.  

2 M ITCHELL Timothy. Chapter 3 : The Character of Calculability, The Rule of Experts ï Egypt, Techno-Politics, 

Modernity. Oakland : University of California Press, 2002. p. 73-102.  

3 RAYMOND , André. Le Caire. opcit. 

4 RAYMOND , André. Le Caire. opcit.  

5 RAYMOND , André. Le Caire. opcit.  
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communauté étrangère fait pression pour que les affaires du Caire continuent à être gérées par 

des institutions nationales, plutôt que par des institutions municipales. Ainsi, le conseil qui 

sôoccupe de la capitale, le Tanzim, cr®® sous Mohammed óAli, devient une simple section du 

minist¯re des Travaux Publics, tr¯s europ®anis®, et plac® sous lôautorit® de Sir Scott-Montcrieff, 

alors sous-secr®taire dô£tat. Il nôy a donc pas de coordination entre les différentes institutions à 

lô®chelle locale, et sans municipalit® ni plan centralisateur, la ville ne b®n®ficie pas dôun 

v®ritable plan de d®veloppement avant lô®largissement des fonctions allou®es aux gouvernorats 

(muhâfazah) au XXème siècle.  

Le mouvement de modernisation initié par Ism©ó´l se poursuit sous lôoccupation, tout 

comme le développement des nouveaux quartiers. La période de domination britannique est en 

effet marquée par un important accroissement de la population cairote, qui passe de 374 000 

habitants en 1882 à 1 312 000 en 1937. Entre 1882 et 1917, la population du Caire représente 

6% de la population du pays. La construction du barrage dôAssouan en 1902 permet de stabiliser 

définitivement les berges des deux rives du Nil. Le fleuve, qui jusque-là était à la fois la 

condition du d®veloppement de la ville et son principal obstacle, nôen est plus un : il devient 

uniquement un moteur de son d®veloppement et il nôy a plus de frein ¨ lôexpansion de la ville. 

On construit donc sur ces terrains nouvellement conquis au fleuve la prolongation des nouveaux 

quartiers ¨ lôoccidentale, et trois ponts entre 1902 et 1907. Les minist¯res sôinstallent dans le 

quartier de Qasr al-Ayni, et le consulat g®n®ral sôinstalle non loin de l¨, le long du Nil, à Qasr 

al-Dûbârâ. En 1906, le quartier de Garden City, avec ses rues dessinées en arcs de cercle et 

bord®es dôarbres, voit le jour. Il sôagit dôun quartier inspir® par le mod¯le britannique des cit®s-

jardins, implanté sur un terrain vendu aux Britanniques par le gouvernement égyptien pour 

contribuer ¨ rembourser la dette. Ce quartier, au trac® tr¯s planifi® et ¨ lôhabitat peu dense et 

riche, permet dôinscrire lôouest de la ville dans les codes occidentaux dôurbanisation, une 

d®marche dôimportance en contexte dôoccupation britannique. Le peuplement de lô´le de Roda, 

et des rives ouest du Nil, dans les quartiers dôImbaba et de Giza, se d®veloppe. Entre 1897 et 

1907, la ville conna´t un boom de lôindustrie du b©timent, encourag® par dôimportants 

investissements européens dans les sociétés égyptiennes. La demande exponentielle fait monter 

la valeur des terrains, et le nombre de permis de construire explose. En 1907, Le Caire compte 

21 744 ouvriers du bâtiment.  

Nô®tant plus suffisamment approvisionn® en eau, et ne contenant que des eaux 

stagnantes et insalubres, le Khalîg est remblayé entre 1897 et 1898. En 1912, le canal 
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dôIsm©ó´lya, qui abreuvait le nord de la ville, est combl® pour permettre lôextension de la ville 

au nord vers la Bûlâq, Chubra, Rawd al Farag. Le nord-ouest est marqué par un fort 

développement industriel, notamment à Bûlâq et Chubra, où se développe aussi un bidonville. 

Ce mouvement dôurbanisation sôintensifie apr¯s la Premi¯re guerre mondiale, acc®l®r® par un 

exode rural dû à une surpopulation des campagnes et au ralentissement de la production 

agricole. Au début du siècle, on macadamise un grand nombre de rues pour faire place aux 

voitures.  

Les quartiers anciens, satur®s dôhabitants, se prol®tarisent. Le centre de la ville se 

d®place vers lôest, et vers lôouest, qui concentre lôactivit® et les fortunes, et offre des signes 

urbains de la domination étrangère. Au nord-est de la capitale, on construit la ville nouvelle 

dôH®liopolis, dont lôhistorien Robert Ilbert explique quôelle a ®t® construite pour r®pondre aux 

besoins croissants de logements. Elle est au croisement entre entreprise capitaliste privée et 

projet urbanistique innovateur. Selon Gaëlle Gillot, cette ville répond tout à fait au mouvement 

global dô®laboration de la ç ville idéale è. Cette ville nôest pas fond®e dans un but 

philanthropique, mais dans le cadre dôune entreprise fond®e par un homme dôaffaires belge, le 

baron Empain, impr®gn® des id®es hygi®nistes, qui sô®tait fait conna´tre au Caire quelques 

années plus tôt en installant un réseau de tramways au Caire par le biais dôune de ses soci®t®s, 

la Cairo Electric Railways. Il affiche lôobjectif ç dôoffrir un ensemble construit suivant les 

exigences du progr¯s et r®pondant aux prescriptions de lôhygi¯ne la plus stricte ». Robert Ilbert 

note que « le principe de la Soci®t® a ®t® dôattirer ¨ elle [...] ceux qui placent avant toute autre 

consid®ration lôhygi¯ne et la salubrit® de leur habitation1 ». Empain obtient la concession du 

site dôH®liopolis en 1904, et entreprend dôy bâtir une ville aux constructions ventilées et aérées. 

Lôinfrastructure est un ®l®ment central de lôam®nagement de la ville : les canalisations sont 

placées sous les trottoirs pour faciliter les réparations potentielles. Empain décide de consacrer 

8% des terres aux jardins publics et aux aires de jeu. En 1906, on apporte ainsi à dos de 

chameaux et par camions du limon prélevé dans le Nil pour le déverser sur le sable et ainsi 

commencer le développement de pelouses. Les concessions de service comme la distribution 

dôeau, les réseaux de transports et lô®lectricit® sont assum®es par la compagnie dôEmpain, 

lôHeliopolis Oasis Company. Cependant, les premiers Héliopolitains font venir leur eau du 

Caire pour faire leur th® et leur caf®, car lôeau des sources naturelles dôH®liopolis est tr¯s 

 
1 ILBERT, Robert. Entrepreneurs et urbanistes européens au Caire ï exemple. Héliopolis 1905-1922, 

gen¯se dôune ville. Thèse de doctorat : Aix-en-Provence, 1979.  
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concentr®e en sel. Lorsquôon la fait bouillir, elle se brouille et le go¾t de lôeau est d®sagr®able. 

Finalement, la Compagnie d®cide de m®langer les eaux du Nil aux sources dôH®liopolis pour 

en diluer la concentration de sel1. On trouve dans la ville des ouvriers aussi bien que des 

bourgeois, des pauvres aussi bien que des Européens aisés, et la séparation des logements dans 

H®liopolis est lisible sur les cartes. Lôhistorien sp®cialiste dôH®liopolis, Robert Ilbert, souligne 

une différenciation des quartiers en fonction des appartenances ethniques et confessionnelles. 

Il écrit ainsi que « chaque communauté eut tendance à se regrouper soit autour du lieu de culte 

[é] soit autour des b©timents dôhabitations correspondant au niveau social de lôensemble de la 

communauté [é] Côest parce que les ouvriers musulmans ®taient les moins bien pay®s quôils 

furent contraints dôhabiter dans une zone d®limit®e de la ville2 ». Héliopolis est donc une ville 

aux appartenance sociales contrastées, et 3% des logements ne bénéficient pas du raccordement 

¨ lôeau, aux ®gouts, et ne sont pas ®quip®s de lô®lectricit®.  

Dans ces transformations que connaît Le Caire au cours du XIXème siècle, les Français 

sont omniprésents : ingénieurs, investisseurs, médecins, diplomates, banquiers, architectes, 

peintres, et paysagistes français sont sollicités pour dessiner un nouveau Caire. Aménagée à la 

h©te par des acteurs priv®s, la ville sô®tend rapidement, sans forc®ment que les nouveaux 

lotissements soient reli®s aux r®seaux existants, et sans plan dôensemble3. Les ingénieurs 

français sont chargés former les ingénieurs égyptiens aux méthodes et aux connaissances 

occidentales, les médecins français sont sollicités pour établir des protocoles de protection 

contre les risques épidémiques, les paysagistes sont engagés pour concevoir des jardins, les 

architectes pour importer les traits de lôurbanisme parisien au Caire. Lôinspiration fran­aise est 

donc ind®niable, mais il convient de nuancer lôinfluence fran­aise dans la ville, pleine de 

subtilités, et de souligner lôagency des souverains égyptiens. La démarche des souverains 

égyptiens dans leur entreprise de modernisation de la capitale est très ambivalente : ce sont eux 

qui commandent ces transformations, mais ils se voient obligés, pour atteindre les standards de 

modernit® quôils convoitent, dôengager des Fran­ais et de les inviter ¨ venir sôapproprier le 

territoire cairote. Une forme de pré-impérialisme se met ainsi doucement en place, bien malgré 

 
1 Entretien dôAhmed et Nicole Taalat r®alis® le 5 mai 2004 par Sh®razade et Farah dans le cadre du 

projet « Mémoires héliopolitaines : architecture et cosmopolitisme, document pour la réalisation de 

lôouvrage sur H®liopolis », 2003, conservé au CEDEJ.  

2 ILBERT, Robert. Héliopolis, Le Caire, 1905-1922. Paris : CNRS Editions, 1981. 153 p.  

3 ARNAUD, Jean-Luc. Le Caire, mise en place dôune ville moderne 1867-1907. Des intérêts du prince aux sociétés 

privées. Arles : Sindbad, Actes Sud, 1998. 444 p.  
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la volonté des gouvernements égyptiens successifs. De 1805 à 1875, ils ont tent® dô®viter de 

tomber dans le piège colonial, en affirmant la souveraineté égyptienne aux yeux des puissances 

extérieures. Le bilan de cette action réformatrice est lui aussi ambivalent : si la ville et le pays 

sortent indéniablement transformés de ces d®cennies de modernisation, et sôils r®ussissent ¨ 

modeler ¨ leur image et ¨ sôapproprier des mod¯les europ®ens ¨ la fin des ann®es 1870, lô£gypte 

perd finalement toute sa souveraineté dans la démarche. La souveraineté égyptienne cède le pas 

à un empire de la dette. La colonisation europ®enne par la science, lôargent, la technique et 

lôinfrastructure finit par porter ses fruits. Les diplomates fran­ais nôh®sitent pas ¨ jeter un regard 

condescendant sur Ism©ó´l et son activité modernisatrice, en le décrivant comme un souverain 

®parpill®, qui envisage les diff®rents travaux entrepris comme un jeu, et qui passe dôun projet ¨ 

un autre sans se soucier parfois de les achever1. Il est décrit comme pris dans un mouvement 

effervescent dô®laboration de sa fa­ade urbaine, une façade à fonction économique. Dans ce 

contexte, les infrastructures dans la ville, et notamment les infrastructures hydrauliques, portent 

une double techno-politique. Ce sont ¨ la fois lôoutil dôun imp®rialisme informel europ®en, mais 

aussi lôoutil dôune construction nationale ®gyptienne.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 Lettre du 18 mai 1868 de M. Roustan, consul de France au Caire, au Marquis de Moustier, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 31, 1867-1874. Cote MNESYS 

161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 
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Deuxi¯me partie.                                                  

Les Eaux du Caire, un service public lucratif 
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Chapitre III . Les débuts de la Société des Eaux, négocier 

une concession de service public dans la ville 

 

« Lôhabilet® du directeur a donc apport® le bienfait ¨ 

chacune des étapes [des travaux], et il ne dissimule 

pas lôappui moral quôil en a retir®. Ces soins 

philanthropiques mènent à un but financier 1».  

 

 Lôaccord dôune concession pour la distribution dôeau au Caire r®pond ainsi ¨ des enjeux 

politiques de soft power plus quô¨ des n®cessit®s sanitaires. La concession est accord®e dans un 

premier temps au printemps 1865 ¨ lôing®nieur Jean-Antoine Cordier, qui fonde quelques mois 

plus tard la Société des Eaux du Caire. Malgr® lôabsence des archives de lôentreprise, les 

archives bancaires ont permis de reconstituer ses débuts, ses premiers succès et ses premiers 

®checs. La ville du Caire nôest pas la pionni¯re de lô®quipement en infrastructures hydrauliques 

des villes égyptiennes : côest Alexandrie qui est ®quip®e la premi¯re dôun r®seau dôadduction 

dôeau ¨ lôeurop®enne. Lôhistoire des Eaux du Caire ne semble pas dissociable de celle des Eaux 

dôAlexandrie : côest en effet le consul de France ¨ Alexandrie qui fait venir Cordier en £gypte 

pour ®quiper Alexandrie. Le syst¯me antique dôalimentation en eau dôAlexandrie est mieux 

connu que celui du Caire, il a notamment été étudié par Isabelle Hairy2. Comme au Caire, 

lôadduction dôeau moderne ¨ Alexandrie repose sur le travail des porteurs dôeau, sur des puits 

souterrains, des fontaines, et aussi sur le canal de Mahmoudiyya, restaur® par Mohammed óAli, 

qui achemine lôeau potable du Nil jusquô¨ la ville depuis lôAntiquit®3. Alexandrie a connu bien 

plus tôt que Le Caire un élan de modernisation qui a réformé son schéma urbain, ses façades, 

ses r®seaux dô®quipement. Alexandrie, bien plus que Le Caire, est d¯s la premi¯re partie du 

 
1 Lettre du 8 février 1865 de M. Roustan, consul de France au Caire, à Monsieur Drouyn de Lhuys, ministre des 

Affaires Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 30, 1858-1867. Cote 

MNESYS 161 CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 

2 HAIRY , Isabelle, SENNOUNE Oueded. Le canal dôAlexandrie : la course au Nil. In HAIRY , Isabelle (dir.). Du Nil 

à Alexandrie : Histoires dôeaux. Catalogue dôexposition. Paris : Éditions Harpocrate, 2011. P. 141-161. 

3 HAIRY , Isabelle, SENNOUNE Oueded. Le canal dôAlexandrie : la course au Nil. In HAIRY , Isabelle (dir.). Du Nil 

à Alexandrie : Histoires dôeaux. Ibid.  
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XIX ème siècle une ville connect®e, côest-à-dire une ville inscrite dans des circuits dô®changes 

financiers, économiques, et culturels, mais aussi une ville équipée de réseaux de 

communication, de circulations, et de commodités1. Si notre travail se concentre sur Le Caire 

et non Alexandrie, côest en raison dôune diff®rence majeure entre les deux villes : leurs 

fonctions. Lucien Febvre soutient ainsi que « côest par les fonctions quôil convient de classer, 

de cataloguer les villes2 ». Le Caire est née pour être la capitale de lô£gypte, côest une ville 

gigantesque, qui embrasse en son sein quasiment toutes les catégories de la population 

®gyptienne, dont lôarchitecture et le plan dôorganisation urbaine est ¨ lôimage dôune soci®t® 

fracturée, en tension entre un héritage matériel contraignant et un idéal de modernité 

apparemment incompatible. Cette ville bicéphale, dans ses contrastes et ses inégalités, est à 

lôimage du pays entier : lô£gypte, au cours du XIXème siècle, commence à se forger une identité 

politique, historique et nationale, malgré la prépondérance des intérêts princiers dans la 

gouvernance du pays3, et de lôinfluence grandissante des puissances europ®ennes en mati¯re 

économique aussi bien que politique. Alexandrie voit son développement accéléré sous 

Mohammed óAli. Alexandrie est avant tout un port, qui fait dôelle un p¹le de commerce 

incontournable, qui sôouvre et sôint¯gre rapidement aux circulations europ®ennes. La ville 

« sôeurop®anise » au cours du XIXème siècle, tant dans son architecture que dans ses sociabilités. 

Côest ce que rapporte Flaubert, d¯s 1850, en des termes tranch®s : « Alexandrie môemmerde. 

Côest plein dôEurop®ens, on ne voit que bottes et chapeaux, il me semble que je suis ¨ la porte 

de Paris, moins Paris4 ». En 1907, 15% de ses habitants sont étrangers5. Les enjeux de citadinité 

sont donc n®goci®s dôune mani¯re bien diff®rente dôune ville ¨ lôautre. Ce nôest que neuf ans 

apr¯s lôaccord de la concession pour la distribution dôeau ¨ Cordier, une fois le r®seau bien 

établi à Alexandrie, que le khédive Ism©ó´l commande lôimplantation des m°mes infrastructures 

pour Le Caire. Il sôapproprie ainsi une infrastructure techno-politique imp®rialiste. Lôinitiative 

 
1VOLAIT , Mercedes. Le Caire, Alexandrie, Architectures européennes, 1850-1950. Le Caire : IFAO-CEDEJ, 2001. 

267 p. 

2 FEBVRE, Lucien. La ville par un historien de lôurbanisme. Annales dôhistoire ®conomique et sociale, T.10, No. 

49, Janvier 1938, pp. 86-87. 

3 ARNAUD, Jean-Luc. Le Caire, mise en place dôune ville moderne 1867-1907. Des intérêts du prince aux sociétés 

privées. Arles : Sindbad, Actes Sud, 1998, 444 p.  

4 FLAUBERT, Gustave. Lettre du 5 juillet 1850 à Louis Bouilhet. In Bouilhet, Louis. Lettres reçues. Bibliothèque 

Nationale de France. Département des manuscrits. NAF 14314. En ligne : 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b530841655.image [mis en ligne le 2 février 2015, consulté le 12 mars 2021].  

5 DE GAYFFIER-BONNEVILLE, Anne-Claire. Histoire de lôEgypte moderne. Lô®veil dôune nation, XIXème-XXIème 

siècle. Paris : Flammarion, Champs histoire, 2016. 624 p.  

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b530841655.image
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de lô®quipement du Caire nôest pas municipale ni europ®enne comme pour Alexandrie, elle est 

nationale. La port®e des infrastructures d®passe donc dôembl®e la ville : il sôagit dôun outil de 

représentation politique. Le cadre juridique offert par la concession est central dans 

lô®quipement dôAlexandrie comme du Caire. Il implique la d®l®gation de la construction et la 

gestion de syst¯mes techniques. Les concessions dôeau dans la ville constituent un objet dô®tude 

privilégié pour comprendre les subtilités du fonctionnement politique des régimes coloniaux 

dans les villes du monde arabe, ainsi que lôa montré Christèle Allès pour Beyrouth, et Vincent 

Lemire dans le cas de Jérusalem1. En contexte colonial, le lien entre équipement, 

assainissement, civilisation et développement est omniprésent. Dans le cas particulier du Caire, 

côest lôambition de modernisation du khédive qui est motrice. Il choisit de la faire reposer sur 

des compétences françaises, en posant des conditions exigeantes et précises. Il fait ainsi entrer 

lôeau, un bien commun, presque sacr®, dans des cadres juridiques nationaux, et dans des 

circulations capitalistes globales. Elle devient presque « eau moderne », une abstraction décrite 

par Jamie Linton comme nô®tant plus seulement une ressource naturelle, mais aussi une 

ressource économique, qui peut être extraite de contextes sociaux et environnementaux2. Dans 

le cas du Caire, les aspects environnementaux et sociaux sont toutefois indissociables de 

lôabstraction ®conomique que les investisseurs capitalistes tirent de lôeau. Si la cession de la 

concession répond à des enjeux politiques, et si la cr®ation dôune soci®t® r®pond ¨ des enjeux 

économiques, la mise en place du réseau est subordonnée aux contextes environnementaux, au 

cours du Nil, et aux besoins contrastés des populations du Caire. Le consul de France au Caire 

supporte vivement lôinitiative de Cordier à Alexandrie et au Caire. Il communique à Paris des 

nouvelles toujours encourageantes, même lorsque la situation se dégrade, et ne fait part des 

difficultés que connaît la société dans son installation que le plus tardivement possible. Ces 

difficult®s, li®es ¨ une ®pid®mie de chol®ra, des erreurs techniques et dôimportantes pertes 

financières, mènent à la démission du directeur, Cordier. Si la Société connaît cinq années de 

flottement, elle devient rapidement florissante. Il sôagit ici de rendre compte de la singularité 

de la nature de la Société des Eaux du Caire : il sôagit dôune soci®t® anonyme, côest-à-dire dont 

 
1 ALLES, Christèle. La dimension spatiale de lô£tat au Liban : une analyse à partir des politiques publiques de 

lôeau potable et de lôassainissement. Thèse de doctorat : Géographie : Nantes, 2019. LEMIRE, Vincent. La soif de 

J®rusalem, Essai dôhydrohistoire (1840-1948). Paris : Editions de la Sorbonne, 2011. 663 p. En ligne : 

http://books.openedition.org/psorbonne/792 [consulté le 20 avril 2020]. 

2 LINTON, Jamie. What is Water? The History of a Modern Abstraction. Vancouver:  University of British 

Columbia Press, 2019. 704 p.  
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la responsabilité est dans les mains de chaque associé, et proportionnellement au montant des 

actions quôil d®tient. Le si¯ge social, administratif et judiciaire de la Société se trouve au Caire, 

et le pr®sident du conseil dôadmnistration, Nubar Pacha, futur premier ministre, est ®gyptien, 

mais les membres du conseil dôadministration sont ¨ la fois ®gyptiens et europ®ens, et les 

directeurs sont, jusquô¨ la fin du XIXème siècle, français. La société est donc un exemple de la 

participation de ressortissants français dans des sociétés expatriées, dont certains vivent au 

Caire, mais qui ne sont pas tous expatriés. Elle devient un sujet récurrent de la correspondance 

diplomatique entre Le Caire et Paris, et un ®l®ment parmi tant dôautres qui formalise les bonnes 

relations quôentretiennent lô£gypte et la France1.  

A ï Cordier de père en fils, de Béziers au Caire, en passant par 

Alexandrie 

Jean-Antoine Cordier, né le 17 mai 1810 à Béziers, est le fondateur de la Société des Eaux 

du Caire. En plus des travaux r®alis®s en tant quôing®nieur hydraulique, il participe ®galement 

¨ lôam®nagement de certains quartiers dôAlexandrie et du Caire. Son parcours en tant 

quôing®nieur hydraulique est fa­onn® sur le mod¯le de celui de son p¯re, Jean-Marie Cordier, 

né en 1785 et mort en 1859 à Béziers lui aussi. Les sources secondaires comme primaires font 

récurremment la confusion entre le père et le fils. Jean-Marie Cordier, le p¯re, a dôabord ®tudi® 

la physique et la sculpture avant de se spécialiser dans le domaine de la mécanique hydraulique. 

Il commence à travailler dans sa ville natale, où il construit entre 1825 et 1827 un réseau 

dôadduction hydraulique aliment® par le moulin de Bagnols, pompant lôeau de la rivi¯re de 

lôOrb. Un r®servoir est situ® sur la place Saint-Louis, dôo½ lôeau est distribu®e dans la ville de 

Béziers2. Jean-Marie Cordier conduit, au cours des années 1830, des travaux similaires dans de 

multiples villes de France : Chaumont, Dole, Angoulême, Narbonne, Poitiers. Il travaille 

®galement ¨ Reims et ¨ Gen¯ve, o½ il inaugure un nouveau syst¯me dôadduction dôeau en 18433. 

Il obtient la distinction de Chevalier de la L®gion dôhonneur en 1836 pour ses travaux. Il forme 

son fils ¨ ses c¹t®s, en lôinvitant ¨ lôaccompagner sur ses chantiers. Le Consulat g®n®ral de 

France ¨ Alexandrie le sollicite en 1856 pour concevoir un syst¯me dôalimentation en eau dans 

 
1 TODD, David. A Velvet Empire: French Informal Imperialism in the Nineteenth Century. Princeton : Princeton 

University Press, 2021. 368 p. 

2 GUIBBERT, Pierre. Béziers à La Belle Époque. Bruxelles : Éditions Libro-Sciences, 1973, p. 36.  

3 BRULHART, Armand. Cordier, Jean-Marie. In Dictionnaire historique de la Suisse, mis en ligne le 2 mars 2004. 

En ligne : https://hls-dhs-dss.ch/fr/articles/031323/2004-03-02/ [consulté le 12 mars 2021]. 
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la ville. Jean-Marie Cordier ne franchit pas la Méditerranée et envoie à sa place son fils, Jean-

Antoine. Si la raison pr®cise de ce remplacement nôest pas connue, il faut souligner que Jean-

Marie Cordier, alors âgé en 1857 de soixante-et-onze ans, meurt deux ans plus tard de maladie. 

Un tel voyage, pour un projet aussi ambitieux, nô®tait donc vraisemblablement pas envisageable 

pour un homme de cet âge.  

En 1857, son fils Jean-Antoine obtient ainsi une concession du gouvernement égyptien qui 

lôautorise à établir « dans la ville dôAlexandrie, une distribution dôeau au moyen de machines, 

de filtres, réservoirs et conduites et à former une Société Anonyme Égyptienne pour cette 

distribution dont les statuts seraient agréés par le Gouvernement »1. Le troisième article du 

firman dôexploitation précise que « Monsieur Cordier est autorisé à former une compagnie 

anonyme portant le nom de Compagnie £gyptienne des Eaux dôAlexandrie »2. Si la concession 

lui est accordée à lui seul, Cordier fonde sa compagnie avec trois associés : les frères Jules et 

Jean-Baptiste Pastré, négociants originaires de Marseille, et Raymond Sabatier, Ministre 

Plénipotentiaire français. Le gouvernement égyptien possède un quart des parts de la 

Compagnie. Cordier entreprend de construire des bâtiments, des machines, des réservoirs et des 

canalisations, comme il a pu le faire en France. Il exporte pour la première fois en Égypte des 

connaissances techniques fran­aises, propres ¨ la conduite dôeau en milieu urbain. En France, 

les politiques municipales dôadduction dôeau se font jour dès le début du XIXème siècle3. La 

demande croissante en eau, tant en qualité quôen quantité, nécessite lôabandon des syst¯mes 

dôadduction traditionnels, la recherche de nouvelles technologies et lôouverture dôun nouveau 

marché : celui de lôeau propre. Si la Compagnie des eaux de Paris est fondée dès 1778, les 

premiers syst¯mes de purification des eaux us®es et de distribution de lôeau sont implant®s ¨ 

Paris sous la Restauration, entre 1814 et 1830, et sont largement inspir®s dôun mod¯le 

britannique. En 1830, à Londres, il ne reste quasiment plus rien des précédents systèmes 

dôadduction de lôeau en ville, ¨ savoir, comme au Caire, des bornes-fontaines et des porteurs 

dôeau. ê Paris, une ville pourtant moins populeuse et moins industrieuse, ces usages restent 

 
1 Article 1 du firman dôexploitation et du cahier des charges pour la distribution dôeau potable ¨ Alexandrie, 1857, 

73AH423, Archives du CNEP.  

2 Article 3 du firman dôexploitation et du cahier des charges pour la distribution dôeau potable ¨ Alexandrie, 1857, 

73AH423, Archives du CNEP.  

3 GUILLERME, André. The Genesis of Water Supply, Distribution and Sewerage Systems in France, 1800-1850. In 

TARR, Joel, DUPUY, Gabriel (eds). Technology and the Rise of the Networked City in Europe and America. 

Philadelphie : Temple University Press, 1988. p. 91-115.  
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dôactualit®. Les ing®nieurs fran­ais prennent exemple sur les technologies implant®es avec 

succès à Londres, et plus encore à Édimbourg, où une eau très pure est puisée dans une rivière 

avant dô°tre stock®e dans un r®servoir et achemin®e jusquô¨ la capitale ®cossaise ¨ lôaide dôun 

aqueduc. En France comme en Grande-Bretagne, ce sont les enjeux de santé publique et 

dôassainissement urbain qui dominent cet ®lan dô®quipement : Jean-Pierre Goubert décrit une 

« mania de lôeau è de la part dôintellectuels, dôhommes politiques et de techniciens. Cette vague 

dôenthousiasme se d®ploie particuli¯rement sous Napol®on III, lors de la r®novation de Paris 

par Haussmann. Le directeur du service des eaux de Paris, Eugène Belgrand, réalise deux 

aqueducs : celui de la Dhuis, qui est un aqueduc souterrain, et celui de la Vanne, ainsi que le 

réservoir de Montsouris et celui de Passy. Paris se tourne toutefois vite vers le pompage de lôeau 

plut¹t que vers son adduction, et lôusine dôIvry est construite en 19021. Cependant, il faut 

attendre la fin du XIXème siècle pour voir les nouveaux équipements pénétrer le monde rural2. 

La concession est accordée à Cordier à Alexandrie pour une durée de vingt-cinq ans. À 

lôissue de ce d®lai, le gouvernement pr®voit de racheter les usines et le matériel « au prix qui 

sera fixé par des experts nommés par chacune des parties3 è. Le gouvernement pose dôembl®e 

lôid®e que cette concession nôest pas exclusive, et que ç tous les autres moyens de fournir de 

lôeau restent enti¯rement libres4 è. Le travail des porteurs dôeau et les r®seaux de canaux restent 

donc essentiels pour une durée qui se révèle plus longue que prévu. Le gouvernement annonce 

dans le firman dôexploitation un certain nombre de contraintes : « Si dans un délai de cinq ans 

le syst¯me de distribution dôeau par conduites nôest pas encore en activit®, lôautorisation 

accord®e ¨ M. Cordier deviendra nulle de plein droit, sans quôil soit besoin dôavertissement 

préalable5 ». De plus, et au contraire du Caire, le gouvernement ouvre le march® de lôadduction 

dôeau par conduites ¨ Alexandrie ¨ la concurrence : « Lôautorisation accord®e ¨ M. Cordier ne 

 
1 CARMONA, Michel. De lôeau pour la ville. Eaux et ®gouts de Paris : Haussmann et Belgrand, Belgrand et 

Hausmann. Deux t°tes pour un mod¯le. In Actes du colloque ¨ lôoccasion du bicentenaire dôEug¯ne Belgrand : 

H®ritage du pass®, enjeux dôavenir de la gestion de lôeau ¨ Paris, Jeudi 14 octobre 2010, Champs-sur-Marne : 

École des Ponts ParisTech, 2011, p. 19-22. [En ligne] :  

2 GOUBERT, Jean-Pierre. Development of Water and Sewerage Systems in France, 1850-1950. In TARR, Joel, 

DUPUY, Gabriel (eds). Technology and the Rise of the Networked City in Europe and America. Philadelphie : 

Temple University Press, 1988. p. 116-136.  

3 Article 7 du firman dôexploitation et du cahier des charges pour la distribution dôeau potable ¨ Alexandrie, 1857, 

73AH423, Archive3s du CNEP. 

4 Article 1, firman dôexploitation et cahier des charges, ibid.  

5 Article 2, firman dôexploitation et cahier des charges, ibid.  
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constituant pas un privil¯ge, elle ne saurait exclure lôexistence dôautres compagnies qui seraient 

dans lôintention de concourir au même objet »1. Le gouvernement pose aussi quelques 

exigences techniques : la prise dôeau doit se faire dans le canal Mahmoudiyya, sans autre 

indication quant à son emplacement, et la Compagnie doit construire « des bassins dô®puration 

et de filtration, des pompes dôune force suffisante pour fournir en vingt-quatre heures dix mille 

m¯tres cubes dôeau, une conduite principale partant du r®servoir des pompes et allant jusquô¨ 

un r®servoir principal dôune contenance de cinq mille m¯tres cubes, un système de conduites 

avec ses embranchements distribuant lôeau dans les principaux quartiers de la ville, et capable 

de sô®tendre au fur et ¨ mesure des besoins2 è. Lôarticle 6 du firman oblige ®galement la 

Compagnie à laisser dans chaque rue reliée au réseau une bouche disponible en cas dôincendie. 

Le m°me article m®nage un lien particulier entre lôactivit® de la Compagnie et les besoins du 

gouvernement : « Elle fournira au Gouvernement, sur tous les points qui lui seront indiqués, 

même à Gabbari et à Meksi, le volume dôeau n®cessaire pour le service des palais, des 

mosqu®es, des h¹pitaux, casernes, ®difices publics, citernes, et pour lôarrosage des rues aux prix 

fix®s dans lôarticle ci-apr¯s, elle sôengage ¨ en ®tablir [é] dans les quartiers pauvres, dix 

fontaines auxquelles le public pourra prendre de de lôeau gratuitement3 ». Il est interdit aux 

porteurs dôeau de se fournir dans ces fontaines gratuites. La Compagnie d®l¯gue la fourniture 

dôeau pour les porteurs dôeau ¨ un adjudicateur, ¨ trouver en la personne de M. Adib en 18784. 

Le gouvernement impose donc la fourniture dôeau aux plus pauvres, et par l¨ fait indirectement 

acte de charité. Pour ces services, le gouvernement paye un forfait de mille francs par jour, soit 

360 000 francs par an, et pour éviter une consommation abusive des habitants, la dépense en 

eau est limitée à une certaine quantité par jour. Les préoccupations sociales du gouvernement 

transparaissent dans le plafonnement du montant de lôeau, ®tabli dans lôarticle 3 : « Il est bien 

entendu, dôailleurs, que les tarifs ne devront, en aucun cas, d®passer la moiti® des prix actuels 

de la fourniture de lôeau, en prenant pour base le prix moyen de la guirbée dôeau, tel quôil se 

paie aujourdôhui, côest-à-dire 10 paras la guirbée de chameau et 20 paras la guirbée dô©ne »5. 

Quelques années après la mise en fonctionnement du réseau, « la Compagnie maintient toujours 

 
1 Article 8, firman dôexploitation et cahier des charges, ibid.  

2 Article 4, firman dôexploitation et cahier des charges, ibid.  

3 Article 6, firman dôexploitation et cahier des charges, ibidem.  

4 Lettre de Jacquier au directeur du CNEP, 26 octobre 1878, 73AH423, Archives du CNEP 

5 Article 3, firman dôexploitation et cahier des charges, op.cit.  
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ses prix fort au-dessous de ce maximum1 ». En retour, le gouvernement prend quelques 

engagements : il sôengage ¨ acheter un minimum de 2000 m3 dôeau par jour ¨ Alexandrie, au 

prix de 50 centimes le mètre cube.  

Lôexploitation commence le 1er juillet 1860 à Alexandrie2. Elle est permise par trois 

machines ¨ vapeur qui puisent, via un conduit souterrain, lôeau du canal de Mahmoudiyya, aussi 

appel® canal de Muharram bey, dôapr¯s le nom dôune rue voisine. Ces machines sont abrit®es 

par une usine de plus de 10 000 m3, construite le long de la route qui mène au canal, adossée à 

un terrain vague3. Lôeau est filtr®e, avant dô°tre recueillie par un r®servoir de 10 000 m3 situé 

en hauteur, sur une butte. Lôeau redescend ensuite dans la ville au moyen dôun r®seau de 

conduites en fonte de plus de 50 kilom¯tres de longueur. En 1878, une canalisation dôune 

cinquantaine de kilomètres parcourt les principales rues et boulevards de la ville. Seules 

quelques maisons sont raccordées au réseau, et les propriétaires qui font raccorder leur demeure 

achètent eux-m°mes une concession dôeau pour leurs besoins4. La plus grande partie de 

lôactivit® se concentre sur 75 bornes-fontaines approvisionnant en eau les saqq©ô´n, les porteurs 

dôeau, qui la revendent 15 centimes de francs lôoutre. Les habitants dôAlexandrie consomment 

en moyenne 12 000 m3 par jour5. 

 
1 Cahier des charges de la mise aux ench¯res de la Compagnie ®gyptienne des Eaux dôAlexandrie, 73AH423, 

Archives du CNEP.  

2 Cahier des charges de la mise aux enchères, ibid.  

3 Note sur les Eaux dôAlexandrie, contrat du 7 mai 1876, 73AH423, Archives du CNEP.  

4 Cahier des charges de la mise aux enchères, op.cit.  

5 LEVERNAY, F. Guide-Annuaire dô£gypte : statistique ï administration ï commerce ï industrie ï agriculture. Le 

Caire : Typographie française Delbos ï Demouret, 1872-1873. P. 182-183.  



 

 

127 

 

 

 Figure 29 : Photographie du Canal Mahmoudiyya à Alexandrie par Gabriel LEKEGIAN (entre 1860-1890), 

fonds G. Lékégian de lô£cole Nationale Sup®rieure des Beaux-Arts. Source : Bibliothèque numérique de 

lôINHA. 

 La Compagnie des Eaux dôAlexandrie conna´t des d®buts difficiles, et ne reste pas 

longtemps entre les mains de son concessionnaire, Cordier. Dès le début du chantier, des erreurs 

de construction se font jour, et pour faire fonctionner le réseau, Cordier est contraint de faire 

installer des machines élévatoires auxiliaires pour alimenter un aqueduc qui ne conduit pas 

correctement lôeau en p®riode de basses eaux1. Le gouvernement décide, dès 1867, de racheter 

¨ la Compagnie des Eaux dôAlexandrie le reste de ses parts. La Compagnie cesse dôexploiter la 

concession le 5 avril 1867, et le gouvernement signe un contrat le 6 avril 1867 avec Cordier, 

toujours directeur de la Compagnie, et lui rachète la concession pour une somme de 9 600 000 

francs2. Le revenu brut de la Compagnie est alors proche de 900 000 francs par an, sur lequel 

le gouvernement prélève 365 000 francs par an3. Le gouvernement exploite la distribution sans 

 
1 Lettre de J.-B. Pierre, directeur des Eaux du Caire, à R. de Sédières, représentant du Crédit foncier de France à 

Alexandrie, 1878. 115AQ 39, Archives Nationales du Monde du Travail à Roubaix. 

2 Cahier des charges de la mise aux enchères, op.cit. 

3 Cahier des charges de la mise aux enchères, ibid.  
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dépasser le maximum fixé par le tarif qui régissait la concession, mais en faisant tout de même 

payer lôeau un peu plus cher que la Compagnie. Il fait toutefois moins de b®n®fices que la 

Compagnie, comme le souligne un administrateur français quelques années plus tard, qui 

sô®tonne dans des termes tr¯s condescendants des b®n®fices faits par le gouvernement : « on 

assure que malgr® le peu de soins de lôadministration exclusivement ¨ des mains arabes, le 

produit est encore de 600 000 francs par an, quoique, dans cette somme, il nôentre plus aucune 

redevance payée par les besoins du Gouvernement »1.  

Jean-Antoine Cordier est sollicité pour dôautres travaux ¨ Alexandrie, notamment dans la 

r®novation de la place des Consuls, quôil orne de fontaines, et autour de laquelle il aménage une 

promenade bord®e dôacacias2. Son activité se concentre donc dans un premier temps sur la ville 

dôAlexandrie. Le consul de France au Caire note que la ville dôAlexandrie a b®n®fici® de 

certains équipements de modernisation avant Le Caire, et que « le Gouvernement Égyptien 

para´t sô°tre pr®occup®, dans ces derniers temps, dôassurer ¨ la ville du Caire certains avantages 

dont celle dôAlexandrie jouit d®j¨ depuis quelques ann®es è. Lôinstallation du gaz dans la 

capitale, assumée par le Français Lebon, est calquée sur un modèle déjà implanté à Alexandrie. 

Il en est de m°me pour lôadduction dôeau. Le consul ®crit ainsi que ç M. Cordier, Directeur de 

la Compagnie des Eaux à Alexandrie, a également obtenu la même concession pour Le Caire 

[...] ». Cette comparaison entre Alexandrie et Le Caire dit beaucoup de la démarche de 

modernisation urbaine sous Ism©ó´l : le gouvernement égyptien prend appui sur une initiative 

consulaire française entreprise quelques années plus tôt à Alexandrie, pour se lôapproprier et la 

mettre en îuvre dans la capitale. Lôinitiative fran­aise en £gypte est donc dôune grande 

influence, et si le gouvernement semble avoir le contrôle de ces travaux hydrauliques, 

lôinspiration fran­aise est palpable.  

Le 17 mai 1865, jour de son quarante-septième anniversaire, Cordier obtient ainsi la 

concession accord®e par le gouvernement ®gyptien pour lôadduction dôeau potable au Caire3. 

 
1 Cahier des charges de la mise aux enchères, ibid.  

2 SOLE, Robert. La « Place des Consuls » à Alexandrie. Publications de lôAcad®mie des Inscriptions et Belles-

Lettres, vol. 9, n°1. 1999, p. 237-240.En ligne :  https://www.persee.fr/doc/keryl_1275-6229_1999_act_9_1_1008 

[Consulté le 13 mars 2021] 

3 SAUL , Samir. Chapitre II. Lôeffacement des soci®t®s expatri®es et articul®es. La France et lô£gypte de 1882 à 

1914꜡: Int®r°ts ®conomiques et implications politiques. Vincennes : Institut de la gestion publique et du 

développement économique, 2013, p. 31-62. En ligne : http://books.openedition.org/igpde/764 [consulté le 1 mai 

2020]. 

https://www.persee.fr/doc/keryl_1275-6229_1999_act_9_1_1008
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La concession du Caire, ¨ quelques exceptions pr¯s, suit le mod¯le de celle dôAlexandrie. Le 

firman1 dôexploitation ®tablit que ç M. J.A. Cordier [é] est autoris® ¨ ®tablir dans la ville du 

Caire, et dans ses faubourgs, une distribution g®n®rale dôeau du Nil, au moyen de machines, 

conduites, filtres et réservoirs ». Le consul de France relaie cette information à son ministre un 

an apr¯s lôaccord de la concession ¨ Cordier, en mai 1866. Il sôen justifie ainsi :  

« Son firman dôautorisation, comme celui de la Compagnie du Gaz, remonte d®j¨ au 

commencement de lôann®e derni¯re. Mais les deux entreprises se sont trouv®es arr°t®es jusquôici 

tant par des difficult®s dôinstallation que par les circonstances exceptionnelles qui ont marqu® 

lôann®e 1865. Côest ¨ peine si, de part et dôautre, on se met ¨ lôîuvre aujourdôhui. Il môavait paru 

prudent dôattendre ce moment afin de ne pas entretenir inutilement Votre Excellence de 

concessions qui menaçaient de rester stériles2 ».  

Cette pr®caution donne une id®e de lôampleur des cons®quences de lô®pid®mie de 1865, 

mais aussi du foisonnement dôinitiatives lanc®es par le gouvernement, dont toutes nôont pas 

abouti, et que la correspondance nôaurait pas pu toutes rapporter. Le ton adopt® par le consul 

dans ses lettres laisse transparaître son enthousiasme quant ¨ lôactivit® de Cordier, une fois 

lancée : « Jôaurais soin [de] tenir Votre Excellence au courant de tout ce qui concerne la suite 

de cette entreprise »3. Les diplomates fran­ais voient ainsi dôun tr¯s bon îil lôemploi de 

techniciens français en Égypte, et la dimension de soft power portée par les infrastructures de 

Cordier semble °tre bien pr®sente ¨ lôesprit des agents consulaires. Le consul souligne 

lôexcellente connaissance du terrain ®gyptien par Cordier, qui ne semble toutefois pas y vivre, 

car il demeure à Paris, au 104 rue Saint-Lazare, au moment où il obtient la concession4.  

Le consul de France au Caire se trouve impliqué dans le bon démarrage de la Société : 

Une clause du cahier des charges exige quôil se fasse le t®moin du bon avancement des travaux. 

Il est intéressant de noter que cette responsabilité incombe à un diplomate français, ce qui 

montre lôintrication des int®r°ts techniques, financiers et diplomatiques de la France en £gypte :  

 
1 Le firman est lô®quivalent dôun d®cret dans lôEmpire ottoman.  

2 Lettre du 15 mai 1866 du consul de France au Caire, M. Roustan, à M. Drouyn de Lhuis, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, Tome 30, 1858-1867. Cote MNESYS 

161 CCC, Archives Diplomatiques de la Courneuve. 

3 Lettre du 15 mai 1866, ibid.  

4 Firman et cahier des charges du 17 mai 1865 pour la concession de distribution dôeau au Caire, copie de 1876, 

73AH423 Archives du CNEP.  



 

 

130 

 

« Le 20 du mois dernier, le Repr®sentant de M. Cordier au Caire môa demand® de venir 

constater le commencement des travaux de lôEntreprise. Cette constatation avait pour but de 

sauvegarder ses droits, car selon les termes de lôarticle 3 du cahier des charges [é] la concession 

devait devenir nulle de plein droit si les travaux nô®taient pas commenc®s dans lôann®e ¨ partir de 

lôAutorisation. Ce terme de rigueur expire le 17 de ce mois1».  

On peut lire dans cette contrainte le souci dôefficacit® qui marque les exigences du 

gouvernement égyptien, et sa hâte de voir fonctionner les équipements de Cordier. Le consul 

rapporte ainsi que « Lôarticle pr®cit® stipule la m°me nullit® de droit dans le cas o½ la 

distribution des Eaux ne serait pas établie dans le délai de 5 ans à partir du même jour de 

lôautorisation è. Lôarticle 3 du firman le formule ainsi :  

« Lôautorisation ci-dessus deviendra nulle de plein droit, par le fait seul du retard apporté à 

lôex®cution des travaux, sans quôil soit besoin dôaucune mise en demeure ni avertissement pr®alable 

quelconque [é] aucune indemnit® ne sera due. » 

Lôentreprise est donc risquée pour Cordier, et le gouvernement se réserve toutes les 

chances que les installations mises en îuvre par la concession lui rapportent, que la Soci®t® des 

Eaux vive ou meure. Cordier se montre confiant dans lôid®e que la r®alisation des travaux 

respectera le calendrier imposé : « M. Cordier espère arriver à remplir ses engagements avant 

lôexpiration de la quatri¯me ann®e, côest-à-dire dans trois ans dôici ».  Le consul semble donner 

raison à Cordier, et le soutient dans son entreprise à but lucratif : « M. Cordier sôest propos®, 

avec raison, de tirer tout le parti possible des travaux quôil doit ex®cuter et de la masse dôeau 

quôil doit mettre en mouvement chaque jour » ;  

« Dôapr¯s la r®gularit® avec laquelle cet Entrepreneur a fait fonctionner depuis le 2 juillet 

1860 la distribution des Eaux ¨ Alexandrie, on est en droit dôesp®rer que la nouvelle entreprise 

assurera au Caire les mêmes avantages qui seront doublement précieux dans cette ville populeuse 

dont lôassainissement devient de plus en plus urgent » 2.  

Cette dernière remarque laisse imaginer que le consul garde en mémoire les expériences 

traumatiques li®es ¨ lô®pid®mie de chol®ra de 1865, et il souligne ¨ plusieurs reprises les 

« avantages ®normes quôest destin®e ¨ apporter [lôadduction moderne] à cette ville qui, malgré 

 
1 Lettre du 15 mai 1866, op.cit.  

2 Lettre du 15 mai 1866, op.cit. 



 

 

131 

 

son voisinage du Nil, a souffert jusquôici du manque dôeau ». Quelques années plus tard, le 8 

f®vrier 1868, le consul r®sume en ces termes la pertinence de lôinstallation de ce r®seau dôeau : 

« Une ville de cinq cent mille âmes, dont les besoins journaliers, plus grands en pays musulman 

que partout ailleurs, ne sont quôimparfaitement satisfaits et ¨ des prix ®lev®s, trouvera dans 

lôaccomplissement de cette îuvre un bien-être inappréciable et une sérieuse économie1 ». 

Lôenjeu, dans le regard diplomatique français, semble donc bien être a priori celui de la justice 

environnementale dans la ville : approvisionner une population nécessiteuse aux moindres frais.  

Le consul exprime lôespoir que lôadduction m®canique de lôeau pourra participer à la 

végétalisation de la ville, et nourrit ainsi un discours très présent dans le regard diplomatique 

du XIXème siècle, en particulier dans le cas des villes coloniales2 :  

« Lôex®cution des travaux [que la soci®t®] comporte aura pour cons®quence de modifier 

de la mani¯re la plus heureuse lôaspect de la ville et des environs. On peut sôen rendre compte en 

songeant quôil suffit de jeter sur le sable lôeau limoneuse du Nil pour changer le d®sert en une 

fertile campagne. Les cultures entreprises le long du Canal dôeau douce en sont une preuve 

frappante3 ».  

Le consul souligne dôailleurs que : « Toute la partie du terrain située aux bords du Nil 

qui ne sera pas occupée par les constructions sera convertie en un vaste jardin qui donnera un 

aspect des plus agr®ables ¨ cette partie des faubourgs de la ville qui est aujourdôhui dôune aridit® 

désolante4 ».  

Ni la correspondance ni les autres fonds dôarchives exploit®s ne donnent de trace de la 

réalisation ou non de ces jardins par la suite. Les rares photographies disponibles nôen donnent 

pas de signe, elles donnent simplement ¨ voir quelques palmiers ¨ c¹t® de lôusine de Bûlâq (voir 

figure 35). Les cartes dressées par Pierre Grand en 1874 et par le Survey Department en 1912 

 
1 Lettre du 8 février 1868 de M. Roustan, consul de France au Caire, au Marquis de Moustier, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 31, 1867-1874. Cote MNESYS 

161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 

2 GILLOT , Gaëlle. Les jardins publics dans les grandes villes du monde arabe : politiques et pratiques au Caire, à 

Rabat et Damas : ces autres espaces. Thèse de doctorat : Géographie : Tours : 2002. 

3 Lettre du 8 février 1868 de M. Roustan, consul de France au Caire, au Marquis de Moustier, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 31, 1867-1874. Cote MNESYS 

161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 

4 Lettre du 18 mai 1868 de M. Roustan, consul de France au Caire, au Marquis de Moustier, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 31, 1867-1874. Cote MNESYS 

161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 



 

 

132 

 

ne font pas figurer de jardins le long du Nil à proximité des bâtiments de la société (voir figures 

32 et 36)1. Toutefois, la lettre du 8 février 1868 annonce que la Société des Eaux prévoit de 

récupérer les limons accumulés en bout de circuit pour fertiliser les terres désertiques :  

« Comme annexe à ce projet, M. Cordier se propose de fertiliser les vastes plaintes arides 

qui entourent la ville en déversant simplement les terres et matières végétales amenées dans les 

r®servoirs. Lôanalyse donne, en effet, un pour cent de limon dans les eaux du Nil. Pour les 400 

mètres cubes de la terre la plus précieuse dont il faut se débarrasser et qui, alimentés, mettront en 

rapport des terrains de tout temps incultes à cause de leur élévation au-dessus du niveau des crues 

du fleuve2 ».   

B ï Le firman et les statuts : un cadre posé par le gouvernement 

égyptien 

Le firman de la concession est signé le 17 mai 1865, et la Société anonyme est constituée 

quelques mois plus tard, le 1er septembre 1865. Côest par le firman que Cordier acquiert le droit 

de fonder sa société :  

« M. Cordier est autoris® [é] ¨ former une Compagnie, ou soci®t® anonyme ®gyptienne, sous le 

nom de société hydronymique du Caire. Cette compagnie ou société, devra dans les six mois de sa 

formation soumettre ses statuts au ministre des travaux publics, pour ensuite, après leur approbation, 

être enregistrés au diwan de son ministère. Faute de ce faire, les dits statuts ne seront pas valables, et la 

soci®t® pourra °tre r®put®e comme nôexistant pas ».   

Ces deux documents sont signés de la main de Nubar Pacha, le ministre égyptien des 

Travaux Publics de lô®poque, qui par ailleurs investit largement dans la Soci®t® des Eaux par la 

suite. Ils ménagent au gouvernement un certain nombre de privilèges et de garanties, et posent 

un cadre exigeant, que Cordier a du mal à toujours respecter.  

 
1 Carte du Caire de Pierre Grand, Plan g®n®ral de la Ville du Caire, dress® et publi® avec lôautorisation de S.A. 

Ismaµl Pacha Kh®dive dô£gypte par Pierre Grand, échelle de 1 à 4000, 1874. Source : Gallica, Bibliothèque 

Nationale de France, département Cartes et plans, GE C-10010. En ligne : 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b53099635v. Cairo Plan, reproduced by the Photo-metal Process at the 

Survey Department, Egypt, first edition 1907, scale 1/50 000, avec lôautorisation de Mme Hala Bayoumi et de 

lôAmerican University in Cairo.  

2 Lettre du 18 mai 1868 de M. Roustan, consul de France au Caire, au Marquis de Moustier, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 31, 1867-1874. Cote MNESYS 

161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b53099635v
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La Société des Eaux, dès sa création, se substitue entièrement à Cordier pour ce qui est 

de la concession, et a ¨ charge dôassumer toutes les clauses et conditions du cahier des charges1. 

La société ainsi fondée est constituée au capital de 10 millions de francs. La société rachète la 

concession à Cordier pour la somme de 10 000 livres sterling, et lui rembourse 250 000 francs 

pour les frais quôil avait d®j¨ avanc®s. La concession avait ®t® accordée pour 99 ans à Cordier 

par le firman de mai 1865. La société est prévue pour expirer en même temps que la concession 

le 17 mai 1964. ê lôexpiration, lô®tablissement devient la propri®t® absolue du gouvernement, 

« qui nôaura ¨ payer que les marchandises en magasins au prix de facture sans aucune 

indemnité è. Le gouvernement se r®serve n®anmoins par lôarticle 13 du cahier des charges la 

facult®, sôil lui pla´t, de se substituer ¨ la Compagnie au terme de la vingt-cinquième année, 

côest-à-dire le 17 mai 1890, en lui payant la valeur de lô®tablissement ¨ cette ®poque, calcul®e 

dôapr¯s le revenu moyen des trois derni¯res ann®es sur le taux de 6%. La dur®e de la concession 

place lôentreprise sous la juridiction exclusive des tribunaux ®gyptiens, et non des tribunaux 

consulaires. Lôarticle 17 le pr®cise ainsi :  

« La compagnie à former sera essentiellement égyptienne, elle aura son domicile social, 

administratif et judiciaire au Caire, par suite elle rel¯vera exclusivement de lôautorit® locale 

égyptienne, quels que soient le domicile réel et la nationalité de ses membres, actionnaires et 

int®ress®s, en cons®quence, elle sera plac®e tant pour lôinterpr®tation de lôex®cution du pr®sent 

cahier des charges, et de ses statuts, que pour ses relations, contrats et conventions avec le public, 

ainsi que pour toutes les contestations et difficultés généralement quelconques, la même que le 

Gouvernement y sera intéressée, sous la juridiction exclusive des tribunaux égyptiens, [la cour] 

dôappel ¨ Constantinople compris, le tout en dehors de toute intervention des Chancelleries 

étrangères, enfin toutes les significations, notifications et réquisitions seront valablement faites 

dans les bureaux au Caire de la dite compagnie2 ».  

Il sôagit pour le gouvernement de se pr®munir de lôing®rence europ®enne dans les affaires 

judiciaires égyptienne. David Todd consacre un chapitre de son ouvrage The Velvet Empire à 

ce dernier type de tribunal3. Il y ®tudie le r®gime dôextraterritorialit®, côest-à-dire la possibilité 

 
1 Article 5 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, 1er septembre 1865, 73AH423, Archives du CNEP.  

2 Article 17 du firman et du cahier des charges du 17 mai 1865 pour la concession de distribution dôeau au Caire, 

copie de 1876, 73AH423 Archives du CNEP. 

3 TODD, David. Chapter 5. Agents of Informal Empire. French Expatriates and Extraterritorial Juridiction in Egypt. 

A Velvet Empire: French Informal Imperialism in the Nineteenth Century. Princeton : Princeton University Press, 

2021. P. 227-276.  
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pour les Français de se rendre justice selon la juridiction française et en tant que Français, sur 

le territoire égyptien1. Todd montre que ce régime juridique spécifique participe de la 

construction dôun imp®rialisme informel fran­ais en £gypte, en apportant aux négociants 

français notamment un appui juridique qui leur permet de « tordre » le marché à leur avantage. 

Le gouvernement égyptien empêche dès la cession de la concession de telles possibilités pour 

la Société des Eaux.  

Le gouvernement se ménage également un droit de regard sur les administrateurs de la 

soci®t®, puisque le dernier article du firman, lôarticle 18, pr®cise que le ç Gouvernement se 

réserve de nommer ultérieurement les membres-fondateurs de la Société à former »2, une 

condition centrale qui garantit au gouvernement une large marge de manîuvre.  Les fondateurs 

que « Son Altesse Ismaïl-Pacha, vice-roi dô£gypte, en vertu de sa haute pr®rogative, a bien 

voulu nommer 3è sont au nombre de cinq. Il sôagit ¨ la fois de ressortissants ®trangers et 

dô£gyptiens : Nubar-Pacha, ministre des Affaires Étrangères, Jean-Antoine Cordier, le 

concessionnaire initial, Jules Pastré, banquier à Alexandrie, et Demetrius A. Nicolopoulo et J. 

Claude, tous deux négociants à Alexandrie4. Trois des cinq investisseurs initiaux sont donc 

fran­ais, et trois dôentre eux sont des hommes dôaffaires connectant au Caire les villes 

dôAlexandrie et de Marseille. Si aucune trace du parcours de J. Claude nôa ®t® trouv®e, ceux de 

Nicolopoulo et de Pastré en sont révélateurs.  

Jules Pastré (1809-1899), ainsi que ses quatre frères Jean-Joseph, Paul, Jean-Baptiste et 

Eug¯ne, ont des parcours tout ¨ fait embl®matiques de ces hommes dôaffaires pour qui lô£gypte 

est un terrain lucratif, tant sur plan financier que commercial. En 1821, à la mort de leur père 

Jean-François Pastré (1755-1821), un armateur et négociant marseillais, les cinq frères décident 

dôorienter leur activit® au Moyen-Orient et fondent à Alexandrie la Maison Pastré frères. La 

plus grande part de leur activit® se concentre sur lôimportation de textiles et de c®r®ales, et sur 

lôexportation de mat®riel dô®quipement industriel destin® aux grands chantiers5. Ils participent 

 
1 TODD, David. Agents of Informal Empire. Op.cit.  

2 Article 18 du firman et du cahier des charges du 17 mai 1865 pour la concession de distribution dôeau au Caire, 

copie de 1876, 73AH423 Archives du CNEP. 

3 Statuts de la Société des Eaux du Caire, 1er septembre 1865, 73AH423, Archives du CNEP. 

4 Statuts de la Société des Eaux du Caire, 1er septembre 1865, 73AH423, Archives du CNEP. 

5 THIVEAUD , Jean-Marie. Un marché en éruption : Alexandrie (1850-1880). R®vue dô®conomie financi¯re, nÁ30, 

p. 273-298, 1994. En ligne : https://www.persee.fr/doc/ecofi_0987-

3368_1994_num_30_3_2550?_Prescripts_Search_tabs1=standard& 

https://www.persee.fr/doc/ecofi_0987-3368_1994_num_30_3_2550?_Prescripts_Search_tabs1=standard&
https://www.persee.fr/doc/ecofi_0987-3368_1994_num_30_3_2550?_Prescripts_Search_tabs1=standard&
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ainsi ¨ lôacheminement du mat®riel n®cessaire ¨ la construction du canal de Suez. Jules Pastré 

rejoint ses frères en Égypte à la fin des années 1830 ou au début des années 1840. Eugène Pastré 

est une figure europ®enne dôAlexandrie depuis le d®but des ann®es 18301. Jules et lui y vivent 

pendant quarante ans de leurs vies2. Lôaffaire des fr¯res Pastr® est florissante, elle devient 

rapidement la maison de n®goce la plus importante dô£gypte. Ils ouvrent des succursales au 

Havre, à Londres et à Trieste. Eugène Pastré (1806-1869) est responsable de la branche anglaise 

de la Maison. Les frères Pastré ouvrent de nouveaux comptoirs en Égypte, mais aussi en 

Érythrée, en Chine, en Inde, dans le Golfe Persique, en Crimée, en Tunisie et en Guinée3. Jean-

Baptiste Pastré (1804-1977) est en affaires avec lô£gypte depuis 1824. En plus dô°tre un homme 

dôaffaires et un marchand dôarmes, il est un armateur influent dans sa ville natale, Marseille, 

dont il préside la Chambre de Commerce entre 1852 et 1866. Il participe à la fondation de la 

Compagnie des Eaux dôAlexandrie avec Cordier et Sabatier en 1857. En 1865, Jean-Baptiste 

crée avec Jules et Eugène Pastré la Société marseillaise de crédit, et participe à la création en 

1862 de la Banque anglo-égyptienne, dont Jules est administrateur. Ces deux institutions 

bancaires se trouvent au cîur des pr°ts accord®s par des cr®anciers fran­ais ¨ lô£tat ®gyptien 

dans les années 1860, décennie qui marque un tournant dans le succès des cinq frères. Trois des 

cinq frères décèdent en quelques années : Jean-Joseph en 1861, Eugène en 1868 et Paul en 

1869. Liés par des relations intimes avec les souverains égyptiens depuis les années 1850, Jules, 

Eugène et Jean-Baptiste servent de caution ¨ lô£tat, mais lôin®vitable banqueroute cause leur 

ruine. La Maison Pastré se voit alors chargée du contrôle de la Dette égyptienne. Cependant, la 

chute de lôempire financier des fr¯res Pastr® est act®e par le krasch de la bourse dôAlexandrie, 

qui a lieu en 1879, et qui g¯le une grande partie des avoirs des Pastr®. Lôhistoire de ces cinq 

hommes est ainsi au cîur de lôimp®rialisme informel et financier étudié par David Todd : ce 

sont des investisseurs fran­ais, aux activit®s multiples et internationales, pour qui lô£gypte est 

un terrain dôinvestissement financier et le lieu dô®changes commerciaux fructueux. Lôintensit® 

de leur activité en Égypte lie le destin de leur entreprise à celui du pays, et leur fortune est faite 

puis d®faite en lôespace de cinquante ans. Les difficult®s financi¯res connues par lô£gypte d¯s 

la fin des années 1860 et son écrasante dette signe la fin de lôactivit® des fr¯res Pastr®.  

 
1 DE NERVAL, Gérard. Voyage en Orient. Paris : Garnier Flammarion, 1980.  

2 THIVEAUD , Jean-Marie. Un marché en éruption : Alexandrie (1850-1880), op.cit.   

3 THIVEAUD , Jean-Marie. Un marché en éruption : Alexandrie (1850-1880), ibidem. 
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Demetrius A. Nicolopoulo (1817-1896), un autre des cinq membres fondateurs de la 

Société des Eaux, est lui aussi un négociant installé à Marseille1. Dôorigine grecque, il est inclus 

dans les mêmes circulations marchandes que les frères Pastré. Il est un des investisseurs de la 

Banque dôAlexandrie2, et le fondateur de la compagnie Nicolopoulo and Co., une maison de 

n®goce bas®e ¨ Liverpool, sp®cialis®e dans lôimportation de coton ®gyptien. Il fait partie de la 

dizaine de négociants qui sôengagent en Angleterre contre les r®glementations relatives ¨ 

lôensachage du coton, qui fait obstacle au commerce du coton3. Les parcours croisés de 

Nicolopoulo et de Pastré sont ainsi représentatifs de la sociologie des futurs investisseurs de la 

Société des Eaux : des hommes dôaffaires qui sont aussi des n®gociants, en activit® dans des 

villes connect®es, Alexandrie, Marseille et Le Caire, et ¨ lôactivit® internationale, notamment 

ouverte à la Grande-Bretagne.  

 Le capital de la Société des Eaux est constitué à partir des propres ressources des 

fondateurs. Comme le souligne Samir Saul, les sociétés anonymes aux capitaux exclusivement 

égyptiens sont extrêmement rares en Égypte à cette époque4. Le capital est fixé à la fondation 

de la société à 10 000 000 francs, divisés en 20 000 actions indivisibles de 500 francs. Ces 

actions sont réparties de manière à ce que les cinq membres fondateurs détiennent chacun 4000 

actions5. Côest ¨ eux cinq quôappartient enti¯rement la soci®t®, et leurs parts leur confèrent à 

chacun a un statut ®quivalent ¨ celui des autres au sein du conseil dôadministration et de 

lôassembl®e g®n®rale des actionnaires. Cependant, deux des cinq hommes dominent : Cordier 

est rapidement nommé directeur de la Société des Eaux, et Nubar-Pacha est désigné président 

du conseil dôadministration. Les actions sont num®rot®es et extraites dôun registre qui est d®pos® 

au siège de la Société, elles portent la signature de deux des administrateurs et sont frappées du 

timbre de la Compagnie6. Il est prévu que les actionnaires ne reçoivent que peu de bénéfices 

pendant la durée des travaux : « Pendant lôex®cution des travaux, il sera pay® annuellement aux 

 
1 CALOPODIS, Michel. Les Grecs à Marseille : Minorité ethnique ou nation en diaspora ? Paris : LôHarmattan, 

2021. 177 p.  

2 London Gazette du 27 février 1873.  

3 Manchester Guardian du 29 juillet 1870, p. 2.  

4 SAUL , Samir. « Chapitre II. Lôeffacement des soci®t®s expatri®es et articul®es » La France et lô£gypte de 1882 ¨ 

1914꜡: Int®r°ts ®conomiques et implications politiques. Vincennes : Institut de la gestion publique et du 

développement économique, 2013, p. 31-62. En ligne : http://books.openedition.org/igpde/764 [consulté le 1 mai 

2020]. 

5 Articles 6 et 15 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, 1er septembre 1865, 73AH423, Archives du CNEP. 

6 Article 7 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid.  
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actionnaires à partir du jour fixé par le Conseil pour les versements de fonds, six pour cent des 

sommes par eux vers®es, sauf lôexception faite par lôarticle 8 pour les versements anticip®s1 ».  

Lôarticle 23 des statuts de la Soci®t® des Eaux prévoit que « la Société est administrée 

par un Conseil composé de cinq membres2 ». En 1865, les cinq membres du premier conseil 

dôadministration sont les cinq uniques actionnaires, qui sont aussi les membres fondateurs de 

la société3. Ils restent en fonction jusquô¨ la ç mise en plein ®tat dôactivit® de lô®tablissement », 

date à laquelle les administrateurs seront renouvelés4. Ce conseil constitue lôinstitution la plus 

puissante de la société : « Le Conseil a les pouvoir les plus ®tendus pour lôadministration en 

g®n®ral de la Soci®t®, et les membres de ce Conseil nôencourent aucune responsabilité à raison 

de lôexercice de leurs fonctions 5è. Les membres du conseil dôadministration voient donc leur 

pouvoir se fondre dans une entit® abstraite et anonyme, celle du conseil, qui nôimplique pas leur 

responsabilité propre dans le fonctionnement de la Société des Eaux. Par la suite, lorsque les 

actionnaires se multiplient, ils forment une assemblée générale des actionnaires6. Elle 

« repr®sente lôuniversalit® des actionnaires », et « se compose de tous les propriétaires de dix 

actions au moins »7. « La propriété de dix actions donne une voix, celle de trente, deux voix, 

celle de soixante, trois voix, celle de cent, quatre voix. Ce nombre de quatre voix ne peut être 

dépassé8 ». Chaque actionnaire est « tenu de faire élection de domicile au Caire 9», pour éviter 

toute ing®rence de tribunaux ®trangers. Côest cette assembl®e qui nomme les administrateurs, 

pour une durée de trois années consécutives. Les administrateurs peuvent être indéfiniment 

r®®lus. Le conseil dôadministration ç nomme chaque année, parmi ses membres, un Président 

et un Vice-Président, ces deux membres peuvent être réélus10 è. Lôactivit® du conseil est 

pr®cis®ment r®glement®e par lôarticle 28 des Statuts de la soci®t® :  

 
1 Article 17 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid. 

2 Article 23 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid. 

3 Article 26 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid. 

4 Article 26 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid. 

5 Article 31 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibidem.  

6 Article 25 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid. 

7 Article 33 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid. 

8 Article 35 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid. 

9 Article 41 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid. 

10 Article 27 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid. 
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« Le Conseil dôadministration se r®unit au si¯ge de la Soci®t® toutes les fois que lôint®r°t 

de la Soci®t® lôexige, et au moins deux fois par an. [é] Les d®lib®rations sont prises ¨ la majorit® 

des voix des membres présents. En cas de partage, la voix du Pr®sident ou de lôadministrateur qui 

en remplit les fonctions est pr®pond®rante. Les d®lib®rations du Conseil dôadministration sont 

constatées par des procès-verbaux signés par le Président et par deux au moins des membres qui 

y ont pris part. Elles sont transcrites sur un registre tenu à cet effet1 ».  

Une des grandes responsabilit®s du conseil dôadministration est de nommer un Directeur 

et un Sous-Directeur. Au lancement de la société en 1865, il est prévu pour toute la durée des 

travaux, côest-à-dire pendant cinq ans, que Jean-Antoine Cordier soit nommé ingénieur en chef 

et Directeur.  

« Il sera chargé de la rédaction définitive des projets et de leur exécution, ainsi que de 

lôorganisation des services. ê cet effet, tous pouvoirs lui sont donn®s pour nommer et r®voquer 

tous employés, fixer leur traitement, faire exécuter tous les travaux, faire toutes commandes, 

passer tous marchés, ordonner tous payements, et faire, en un mot, sous la surveillance du Conseil 

dôadministration, tous les actes n®cessaires ¨ la mise en ex®cution du cahier des charges et du 

Firman de concession. M. Cordier devra rendre compte des actes de sa direction toutes les fois 

quôil en sera requis par M. le Pr®sident du Conseil dôadministration, et au moins deux fois par an. 

Il sera accord® ¨ M. Cordier, ¨ titre de traitement et dôhonoraires comme ingénieur en chef et 

comme Directeur, cinq pour cent sur le montant des travaux exécutés2 ».  

Le cahier des charges, formul® au moment de lôaccord de la concession ¨ Cordier en 

mai 1865, comprend dix-huit articles qui établissent les conditions de la distribution et de la 

vente de lôeau. Il est pr®vu dôapprovisionner le gouvernement et les particuliers, dans une limite 

de 30 000 m¯tres cubes dôeau par jour, côest-à-dire en moyenne 100 litres par jour et par 

individu, pour une population de 300 000 habitants. Le Caire compte entre 400 000 et 500 000 

habitants en 1865, la Société des Eaux sait donc dès le départ que son réseau ne pourra pas 

supporter la consommation de lôensemble des Cairotes. Côest ce que lôarticle 7 du cahier des 

charges semblait pourtant soutenir : « La compagnie devra établir ses machines, conduites et 

réservoirs de manière à pouvoir satisfaire à tous les besoins dans la ville du Caire, à la Citadelle, 

et ¨ lôAbbassieh, dans la limite dôune d®pense journali¯re de trente mille mètres cubes3 ». Il 

 
1 Article 28 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid. 

2 Article 32 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibidem.  

3 Article 7 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid. 
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existe donc une contradiction ¨ lôorigine m°me de lô®tablissement de la Soci®t®. Le consul note 

que, pour des raisons techniques, la quantit® dôeau conduite dans le r®seau exc¯dera toutefois 

le chiffre prévu de 30 000 mètres cubes :  

« Il est vrai que M. Cordier compte installer ses machines de manière à pouvoir élever 

40 000 m¯tres cubes dôeau par jour. Mais cet excédent sur la consommation journalière est 

nécessaire pour tenir en suspension la grande quantité de matières solides que charrient les eaux 

du Nil et quôon ®value ¨ un pour cent pendant lôinondation, ce qui donne au r®sidu journalier de 

400 m¯tres cubes sur la quantit® dôeau ®lev®e. Les eaux devant traverser un long parcours avant 

dôarriver aux filtres, il est n®cessaire, pour ne pas obstruer les tuyaux, de maintenir cet énorme 

r®sidu en suspension dans un volume dôeau suffisant1 ».  

Lôeau puis®e dans le Nil est en effet chargée de limon, un ensemble de sédiments en 

suspension, des particules qui proviennent de la décomposition des roches volcaniques et 

métamorphiques2. Le fleuve a donc un débit solide très imposant, de plusieurs dizaines de 

tonnes. Cette mati¯re, extraite de lôeau, est utilis®e pour former des briques. Le sable ne 

repr®sente quôune portion mineure des mati¯res solides transport®es par le courant, en cela quôil 

reste au fond du lit du fleuve. Les particules les plus importantes se déposent en premier, ainsi, 

le Nil est moins charg® en s®diments lorsquôil se d®verse dans la mer que dans le sud de 

lô£gypte. Lôeau est par ailleurs tr¯s charg®e en sodium. Le filtrage de cette eau par les usines 

de la Société des Eaux permet donc de récupérer une quantité importante de cette matière très 

fertile.  

Lôeau est livr®e aux habitants du Caire par la soci®t® de jour comme de nuit. Le 

gouvernement ®gyptien attend, dôapr¯s le cahier des charges quôil formule, que le prix de lôeau 

soit plafonné : « lôeau ne pourra °tre vendue aux particuliers au-del¨ dôun prix maximum de 1 

franc environ le m¯tre cube. Côest la moiti® de ce quôelle co¾te actuellement è. Lôarticle 5 du 

firman le formule ainsi : « La compagnie ne pourra pas vendre son eau à un prix maximum 

sup®rieur ¨ la moiti® de celui que lôon paye actuellement [é] mais elle pourra vendre ¨ un prix 

 
1 Lettre du 15 mai 1866 du consul de France au Caire, M. Roustan, à M. Drouyn de Lhuis, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, Tome 30, 1858-1867. Cote MNESYS 

161 CCC, Archives Diplomatiques de la Courneuve. 

2 HARRIS, Craig. Construire en Égypte : entre limon et schiste. Le CRDI explore, Vol. 21, N°4, janvier 1994. En 

ligne :https://idl-bnc-idrc.dspacedirect.org/bitstream/handle/10625/24230/111925.pdf?sequence=1&isAllowed=y 

[Consulté le 23 février 2021]. GHILARDI , Matthieu, TRISTANT, Yann, BORAIK, Mansour. Nile River evolution in 

Upper Egypt during the Holocene: paleoenvironmental implications for the Pharaonic sites of Karnak and Coptos. 

Géomorphologie. Relief, processus, environnement. Vol. 18 n°1, 2012. P. 7-22.  

https://idl-bnc-idrc.dspacedirect.org/bitstream/handle/10625/24230/111925.pdf?sequence=1&isAllowed=y
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inférieur, et faire des abonnements ». Cependant, le consul rapporte que ces contraintes ne sont 

valables que pour les particuliers : « pour le Gouvernement le prix maximum sera de 40 

centimes seulement le mètre cube è, soit 10 centimes de moins quô¨ Alexandrie, ce qui est 

étonnant, car la main dôîuvre et les mat®riels co¾tent plus cher au Caire quô¨ Alexandrie. 

Lôarticle 6 pr®cise ainsi :  

« Le gouvernement sôengage ¨ prendre de la Compagnie, tant pour ses ®tablissements 

publics que pour ses fontaines monumentales, toute lôeau quôil jugera utile et nécessaire à ses 

besoins, au prix maximum de quarante centimes le mètre cube ; de son côté M. Cordier, au nom 

de la Compagnie ¨ former, sôoblige ¨ livrer au Gouvernement toute lôeau quôil exigera au dit prix 

maximum de quarante centimes le mètre cube1 ».  

  La d®marche du gouvernement, dans la mani¯re donc il fixe le prix de lôeau conduite 

dans la ville, est donc double : il sôagit dôune part de se m®nager des privil¯ges, et dôautre part 

de garantir un faible prix pour les particuliers, qui aura lôavantage non seulement de rendre 

attractifs les services de la Soci®t®, mais aussi, en th®orie, de faciliter lôacc¯s ¨ lôeau pour la 

population.  

Le deuxi¯me article du firman dôexploitation souligne que les modes 

dôapprovisionnement en eau pr®existants sont pr®serv®s : « Lôautorisation dont il sôagit ne 

sôappliquant quô¨ la distribution de lôeau par conduites, ne constituera pas un privil¯ge. En 

cons®quence, il est bien entendu que tous les autres moyens de fournir de lôeau, quels quôils 

soient, resteront entièrement libres »2.  Cependant, il est strictement interdit de vendre ou de 

donner lôeau achet®e. Elle est vendue pour °tre consomm®e. En cela, la Société des Eaux a 

quasiment un monopole sur la distribution dôeau potable par conduites au Caire.  

Le gouvernement, en cédant la distribution des eaux à une entreprise privée, se protège 

par anticipation dôun certain nombre de contraintes. Lôarticle 9 du cahier des charges stipule 

ainsi que :  

« La compagnie pourra faire passer sur les emplacements appartenant au Gouvernement 

tous conduites et accessoires n®cessaires exclusivement ¨ la distribution dôeau, ¨ charge par elle 

de remettre les dits emplacements dans leur état primitif, et que sans que la présente condition 

 
1 Article 6 du firman et du cahier des charges du 17 mai 1865 pour la concession de distribution dôeau au Caire, 

copie de 1876, 73AH423 Archives du CNEP. 

2 Article 2 du firman et du cahier des charges du 17 mai 1865 pour la concession de distribution dôeau au Caire, 

copie de 1876, 73AH423 Archives du CNEP. 
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puisse en rien faire atteinte aux propriétés des tiers, la Compagnie en faisant à cet égard sa propre 

affaire sans quôaucun recours quelconque puisse °tre exerc® par qui que ce soit ¨ lôencontre du 

Gouvernement pour toute détérioration et autres faits qui seraient commis par la Compagnie1 ».  

Le gouvernement accorde toutefois à la société certains avantages qui ont leur 

importance. Lôarticle 15 propose ainsi des privil¯ges douaniers ¨ la soci®t® : « afin de favoriser 

lô£tablissement du syst¯me de distribution dôeau dont il sôagit, tout le mat®riel destin® au 

service exclusif de lôentreprise sera exempt des droits de douane, et il en sera de m°me du 

combustible [é] è. Par lôarticle 10 du cahier des charges, le gouvernement conc¯de ®galement 

¨ la Soci®t® un terrain dôenviron huit hectares, en bord du Nil, pour quôelle y ®tablisse ses 

machines, ses pompes, ses ateliers, ses bâtiments de dépôt, et les habitations des employés et 

des ouvriers, en somme toutes les constructions n®cessaires ¨ lôexploitation. Côest sur ce terrain, 

situ® sur lôemplacement dôune ancienne salp°tri¯re, que sôinstalle le premier établissement de 

la Soci®t® des Eaux. Plus tard, la rue o½ la compagnie se situait est nomm®e Sh©riô W©b¾r al-

Miyâh (« la rue de la machine à eau è). ê ce premier emplacement sôajoutent vite dôautres 

usines plus importantes, situées à Bûlâq, ¨ lôóAbbâssiyya, et dans le quartier de la Citadelle. 

 

Figure 30 : Emplacement du premier établissement de la Société des Eaux pr¯s de lôancienne 

salpêtrière. Pierre GRAND, Plan g®n®ral de la Ville du Caire, dress® et publi® avec lôautorisation de S.A. Ismaµl 

 
1 Article 9 du firman et du cahier des charges du 17 mai 1865 pour la concession de distribution dôeau au Caire, 

copie de 1876, 73AH423 Archives du CNEP 
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Pacha Kh®dive dô£gypte par Pierre Grand, échelle de 1 à 4000, 1874. Source : Gallica, Bibliothèque Nationale 

de France, département Cartes et plans, GE C-10010. 

C ï Des débuts difficiles et des tâtonnements  

Après la signature de la concession en mai 1865, et la création de la société en septembre, 

les travaux peuvent se mettre en marche. Cependant, ils cessent très rapidement en raison de la 

virulente pand®mie de chol®ra de 1865. Les travaux sont alors retard®s dôun an. Ils reprennent 

n®anmoins avec efficacit® lôann®e suivante, ¨ partir du 20 avril 18661. Dans une lettre du 8 

février 1868, le consul de France au Caire rapporte avec enthousiasme lôavanc®e des travaux 

de la Société des Eaux, entamés presque deux ans auparavant. Il écrit ainsi : « Les travaux de 

la distribution des eaux du Caire, conc®d®e lôann®e derni¯re [é], sont actuellement pouss®s 

avec une grande activité. Un plan gigantesque a été adopté [...] ». Le consul écrit que malgré 

les difficultés initiales, « les circonstances ou la prévoyance ont merveilleusement servi 

[Cordier] ». Cette lettre annonce que deux r®servoirs sont en train dô°tre am®nag®s, lôun à la 

Citadelle, lôautre ¨ lôAbbasiyya. Ces r®servoirs, ¨ eux deux, ne doivent contenir ç pas moins de 

40 000 mètres cubes ». Ils sont « reliés par une conduite » et « doivent contenir lôeau ainsi 

maintenue au même niveau et refoulée avec double pression dans les quartiers les plus 

éloignés »2. En attendant quôils soient termin®s, le directeur met en place un syst¯me de doubles 

bassins à plus petite échelle. Cordier « a ®tabli une pompe qui am¯ne lôeau ¨ un petit r®servoir 

voisin de lôemplacement o½ sera plac® son premier grand bassin, et sur tout le parcours, il a 

m®nag® des prises dôeau quôil laisse ouvertes ; puis construisant un autre petit réservoir dans le 

voisinage du second grand bassin projeté, il le relie par une conduite au premier, ouvrant 

également les tuyaux ¨ certaines heures et permet lôacc¯s ». Ce système semble fonctionner : 

« dans quelques jours le second petit r®servoir sera termin® et le travail pr®paratoire dôensemble, 

côest-à-dire, la disposition de lôeau au niveau dominant la ville, aura atteint son exécution ». Ce 

système transforme en tout cas déjà cette partie du paysage urbain : « Cet espace désert, situé 

derri¯re la ville, ¨ trois kilom¯tres du Nil, est d®j¨ transform®, toute une population sôy agite et 

lôon a d¾ prendre des mesures dôordre pour r®gler les places ¨ la fontaine. Côest un grand r®sultat 

obtenu ». Ce succès populaire se traduit par le soutien des hommes politiques, malgré des 

 
1 Histoire du règne du Khédive Ismaïl, tome premier, Soci®t® royale de g®ographie dô£gypte, Publications 

spéciales sous les auspices de sa Majesté Fouad Ier. Rome : Istituto Poligrafico dello Stato, 1933. 463 p.  
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travaux qui ne respectent manifestement pas le territoire urbain : « Les cheikhs ne doutent plus. 

Aussi se sont-ils montrés peu scrupuleux, quoique les terrassements exécutés dans la vallée des 

tombeaux eussent mis à découvert des milliers de cadavres desséchés par les sables. Le culte 

religieux dû aux morts a cédé devant les exigences des vivants. ». Cette conclusion du consul 

semble quelque peu ®tonnante quand on se souvient du soin quôavait mis le gouvernement ¨ 

garantir, dans le cahier des charges, le respect de lôenvironnement urbain, ou en tout cas sa 

remise en état après travaux. Le sud de la Citadelle est en effet le lieu dôun important cimeti¯re, 

situé sur la marge sud-est du Caire, et utilis® depuis des centaines dôann®es. Lôon peut supposer 

que sa destruction partielle, pour lô®tablissement des conduites dôeau, a soulev® plus de 

réactions que ce que le consul décrit de la part des habitants.

 

Figure 31 : Emplacement du réservoir à la Citadelle. Pierre GRAND, Plan général de la Ville du Caire, 

dress® et publi® avec lôautorisation de S.A. Ismaµl Pacha Kh®dive dô£gypte par Pierre Grand, échelle de 1 à 

4000, 1874. Source : Gallica, Bibliothèque Nationale de France, département Cartes et plans, GE C-10010. 

 

Si les travaux semblent se d®rouler comme pr®vu, et si le gouvernement garde foi en lôaction 

de Cordier, le consul rapporte quelques difficult®s dôordre financier, sans pour autant entrer 

dans le détail :  
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« Lôhabilet® de lôing®nieur qui a pleinement r®ussi ¨ Alexandrie au double point de vue 

®conomique et financier permet peu dô®lever des doutes sur le succ¯s, dôautant quôune longue 

habitude du pays le met en garde contre les risques dôune mesure m°me prise par le 

Gouvernement. La concession a été donnée. Le cahier des charges porte que les travaux seront 

commenc®s dans un certain d®lai, mais lôop®ration financi¯re, ce qui peut para´tre ®tonnant, nôest 

pas nettement trait®e. M. Cordier nôentend point faire des avances ruineuses et ne cherche point 

mati¯re ¨ indemnit®, il veut, ce qui est dôailleurs la sp®culation la plus profitable, mener ¨ bonne 

fin son entreprise par lui-même et quelles que soient les difficultés inexplicables mais réelles qui 

entravent tout en ce pays ».  

Cordier prend donc sur lui dôaffronter ces myst®rieuses difficult®s, dont on ne saura pas 

beaucoup plus.  

Le directeur se m®nage toutefois une marge de revenus, quôil se garantit même dans le cas 

où les deux grands bassins prévus pour remplacer les deux petits ne verraient pas le jour : « Si 

donc le grand projet dont celui-ci nôest que le diminutif est abandonn®, M. Cordier utilisera une 

masse dôeau qui, distribu®e, lui rapportera suivant les prix fixés 150 000 francs par an. Il a, 

paraît-il, avancé six cent mille francs et les tuyaux pourraient coûter cent ou deux cent mille 

francs ». Le consul assure que la fin des travaux est proche, et que les doutes quant à la 

solvabilité du projet seront bientôt levés : « Mais tout annonce lôach¯vement complet. Les 

arabes ont la plus vive impatience et suivant une expression attribuée à S.A. [le khédive 

Ism©ó´l] : óil ne serait plus possible, si on le voulait, dôarr°ter lôentrepriseô ».  

Un peu plus de trois mois plus tard, dans une lettre du 18 mai 1868, le consul fait part à son 

ministre dôun important retournement de situation : « Les travaux de la distribution des eaux du 

Caire ont été récemment interrompus. Les projets gigantesques dont je soumettais lôanalyse ¨ 

Votre Excellence par ma lettre du 8 f®vrier dernier sont ajourn®s ¨ lôann®e prochaine, ils 

exigeaient des avancées trop considérables1 è. Lôon est frapp® par le changement de rh®torique 

et le contraste entre le ton de cette lettre et celui de la pr®c®dente. Le consul sôest certainement 

montré un peu trop enthousiaste à la reprise des travaux, et a attendu le dernier moment pour 

annoncer ¨ son ministre le retard quôils ont pris. Il est probable, par ailleurs, que lôavanc®e des 

travaux ait été bloquée par les difficultés croissantes dans les finances du gouvernement 

 
1 Lettre du 18 mai 1868 de M. Roustan, consul de France au Caire, au Marquis de Moustier, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 31, 1867-1874. Cote MNESYS 

161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve. 
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®gyptien. Le coup dôarr°t ne semble pas, en effet, avoir ®t® port® par Cordier, mais par le 

khédive lui-m°me. Côest ce que soutient en tout cas le consul lorsquôil écrit : « Une compagnie 

se serait charg®e sans doute dôentreprendre une d®pense aussi productive ¨ en juger par 

lô®tablissement dôAlexandrie, si le Gouvernement nôavait pas pr®f®r® retarder lôex®cution pour 

faire par lui-même recueillir les bénéfices 1». Le gouvernement égyptien investit en effet 

financièrement dans la société au moment où elle connaît ses premières difficultés. Le khédive 

Ism©ó´l se fait le créancier de la société, et dès le début des années 1870, il détient presque 13% 

du montant du capital. Il prête 1 748 406, 92 francs à la société, ce qui correspond au montant 

des avances faites par Cordier sur les travaux dô®tablissement. Le kh®dive prend pour garantir 

son remboursement 1200 actions de 500 francs, et consent à recevoir le reste en valeurs à courte 

échéance2. Le gouvernement a donc complètement abandonné ses menaces de reprise de la 

société dans le cas où les travaux ne seraient pas terminés sous cinq ans : il apporte même un 

appui financier à la société pour les terminer, et lui accorde un d®lai. La soci®t®, telle quôelle 

était déjà développée, a probablement constitué une source de revenus suffisamment 

intéressante dans ce moment difficile, et le gouvernement a peut-être voulu cesser les travaux 

sur le réseau pour jouir des bénéfices n®gociables en lô®tat sans occasionner davantage de 

dépenses. Le consul de France poursuit ainsi :  

« On est donc rest® ¨ lôach¯vement de ces r®servoirs et conduites qui, dans leur ensemble, 

constituent la r®duction du plan adopt®. Forc®ment d®tourn® dôune îuvre quôil a inspir®e, le Vice-

Roi est revenu ¨ une de ses combinaisons favorites, lôembellissement de lôEsb®ki® et sa mise en 

valeur 3».  

On sent dans ce commentaire toute la condescendance du consul français vis-à-vis de la 

démarche modernisatrice dôIsm©ó´l. Il sous-entend ici que le khédive est un souverain dispersé, 

qui nôa pas de plan dôam®nagement global, mais qui multiplie les initiatives de toutes parts, 

sans se soucier de les achever. Ironie de lôhistoire, le soin des embellissements de lôAzbakiyya 

est confié à Jean-Antoine Cordier, le directeur de la Société des Eaux, et à son homonyme, le 

sculpteur Charles Cordier (1827-1905). Lôing®nieur nôest donc pas d®sîuvr® au moment de 

 
1 Lettre du 18 mai 1868, ibid.  

2 Note sur les Eaux du Caire, 1881, DEEF 23874, Archives du Crédit Lyonnais. 

3 Lettre du 18 mai 1868, ibidem.  
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lôinterruption des travaux de la Soci®t® des Eaux. Dans lôam®nagement de lôAzbakiyya, il fait 

venir de France des conducteurs de travaux, auxquels il confie une main dôîuvre ®gyptienne.  

Les travaux sur le r®seau dôadduction dôeau potable sont arr°t®s pendant deux ans. Ils 

reprennent en mars 1870. La société, entre 1865 et 1870, « a dépensé en pure perte un million 

et demi de francs depuis la date de sa concession jusquôau mois de mars 1870 ; côest ¨ partir de 

cette dernière date que les études de la distribution actuelles ont été commencées1 ». Le premier 

bilan dôexploitation est arr°t® au 31 d®cembre 18702.  

Lôann®e 1870 marque ainsi un tournant dans les d®buts de la Soci®t® des Eaux. En f®vrier, 

le pr®sident du conseil dôadministration de la soci®t®, Nubar-Pacha, alors ministre des Affaires 

Étrangères, demande et obtient du ministre de lôInt®rieur ®gyptien ç une prolongation de quatre 

ans pour lôex®cution des travaux de la distribution des eaux »3. En échange, le gouvernement 

actualise les contraintes quôil avait impos®es ¨ la soci®t®, et se m®nage davantage encore de 

privilèges : « la Soci®t® fournira lôeau n®cessaire ¨ lôarrosage des jardins, squares, all®es, et 

places ®tablis et ¨ ®tablir dans les nouveaux quartiers de lôEsb®kieh, dôIsmaµlieh et Cherkaouieh, 

au prix de vingt-cinq centimes le mètre cube, au lieu de quarante centimes4 ».  

Les statuts de la société sont ainsi modifiés, et la Société des Eaux du Caire peut prendre un 

nouveau départ, dix ans après la mise en fonctionnement du réseau à Alexandrie. Cette reprise 

en main des travaux ne se fait pas sans secousses. Jean-Antoine Cordier, probablement suite à 

cette s®rie dô®checs et de t©tonnements, d®missionne en 1870 : « Vers les mois de juin et juillet 

[1870]5, des discussions ayant eu lieu entre le conseil dôadministration et le directeur, celui-ci 

a donné sa démission6 è. Un nouveau directeur est nomm®, il sôagit une nouvelle fois dôun 

ingénieur hydraulique français, nommé M. Hugin. Il donne une nouvelle impulsion aux 

travaux : « le directeur est venu faire une nouvelle ®tude en utilisant dans lôexécution, autant 

 
1 Notice sur les Eaux dôAlexandrie, 1878, 73AH423, Archives du CNEP. 

2 Note sur les Eaux du Caire, 1881, DEEF 23874, Archives du Crédit Lyonnais. 

3 Lettre du 15 f®vrier 1870 du ministre de lôInt®rieur ¨ Nubar-Pacha, Pr®sident du conseil dôadministration de la 

Société des Eaux du Caire, 73AH423, Archives du CNEP. 

4 Lettre du 15 février 1870, ibid.  

5 La notice semble se tromper sur la date ï le rapport du conseil dôadministration date le d®part de Cordier ¨ 1870 

dans le procès-verbal de lôassemblée générale de 1877, 73AH423, Archives du CNEP. Cette information semble 

se confirmer car M. Hugin est d®j¨ Directeur en 1871 dôapr¯s le proc¯s-verbal de lôassemblée générale de 1871, 

DEEF 17125, Archives du Crédit Lyonnais.  

6 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, 1878, 73AH423, Archives du CNEP. 
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quôil a ®t® possible le mat®riel existant ¨ lô®poque et les constructions commenc®es (ces divers 

changements de directeurs et de plans, ont nui ¨ lôensemble de la distribution)1 ». Cordier est 

« d®sint®ress® par le kh®dive, côest-à-dire que ce dernier annule sa dette en obtenant la cession 

de sa créance2.  

La distribution dôeau a donc commenc® avec de grandes difficult®s, et la construction du 

r®seau cairote nôest achev®e quô¨ la fin de lôann®e 18723. De son côté, Jean-Antoine Cordier 

entre dans la d®cennie 1870 en perdant la direction de ses deux soci®t®s, puisquôen plus de 

perdre Le Caire en 1871, la Compagnie des Eaux dôAlexandrie avait ®t® rachet®e par le 

gouvernement d¯s 1867. Côest alors la fin de ses activit®s en tant quôing®nieur hydraulique en 

Égypte.  

Le conseil dôadministration de la Société des Eaux du Caire, ̈  partir de 1870, sôinvestit plus 

énergiquement dans le bon fonctionnement de la société :  

« Côest v®ritablement ¨ partir de cette ®poque que le conseil dôadministration a pris 

r®ellement en main la direction de lôaffaire, côest aussi lô®poque de votre premi¯re assembl®e 

générale, qui, en acceptant la démission de Cordier, a complété et constitué définitivement le 

Conseil, nommé un directeur, avec charge de régler les comptes de la gestion Cordier. À la fin 

de 1870, les comptes avec Cordier étaient réglés, et en 1871, le Directeur pouvait vous annoncer 

que 1 300 000 francs ®taient pay®s sur le compte qui sô®levait ¨ 1 748 406 francs, et que les 

travaux de construction et dôinstallation avançaient rapidement 4».  

Lôassembl®e g®n®rale, lors de sa premi¯re r®union, ram¯ne le capital de la soci®t®, 

initialement fixé à 10 millions de francs, à 6 600 000 francs. Les actions sont donc désormais 

réparties entre un assez grand nombre dôactionnaires, elles ne sont plus concentr®es entre les 

mains des cinq fondateurs5. Ce capital est à nouveau réduit, cette fois à 5 300 000 francs, par 

lôassembl®e g®n®rale en 18726. Toutes les actions valent alors 250 francs, sauf 1200 actions qui 

 
1 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, ibid.  

2 Note sur les Eaux du Caire, 1881, DEEF 23874, Archives du Crédit Lyonnais. 

3 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, op.cit. 

4 Rapport du conseil dôadministration, Procès-verbal de lôassemblée générale de 1877, 73AH423, Archives du 

CNEP.  

5 Note sur les Eaux du Caire, 1881, DEEF 23874, Archives du Crédit Lyonnais.  

6 Rapport du secrétaire, Procès-verbal de lôassemblée générale de 1877, 73AH423, Archives du CNEP. 
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sont la propriété du vice-roi. Jusquôen 1873, le capital social comprend ainsi 18 800 actions de 

250 francs, et 1200 actions de 500 francs.    

Le directeur de la société change à nouveau en 1872 : « Côest ¨ cette Assembl®e g®n®rale 

que le Conseil annon­a quôil avait d¾ se s®parer de M. Hugin et de nommer ¨ sa place notre 

Directeur actuel »1, côest-à-dire Jean-Baptiste Pierre, qui prend la direction de la soci®t®, quôil 

conserve jusquôen 1889. 

La période de construction du réseau est close le 31 décembre 18722. La durée maximale 

des travaux, fixée à quatre ans supplémentaires à partir de 1870, est donc largement été 

respect®e. La p®riode dôexploitation commence au lendemain de la cl¹ture de la période de 

construction, côest-à-dire le 1er janvier 1873, presque huit ans apr¯s lôaccord de la concession ¨ 

Cordier. Les ann®es 1870 et 1871 sont compt®es comme des ann®es dôexploitation provisoires3. 

Au d®but de lôann®e 1873, Société des Eaux possède alors deux usines, 64 kilomètres de 

canalisation en fonte de différents diamètres, des réservoirs et des filtres. 

D ï Le fonctionnement du réseau  

Si le premier b©timent de la Soci®t® se trouve au bord du Nil ¨ c¹t® de lôh¹pital de Qasr al-

Ayni sur lôemplacement dôune ancienne salp°tri¯re, le si¯ge sôinstalle rapidement, mais ¨ une 

date inconnue, au bord du canal dôIsm©ó´lya, dans le quartier de Bûlâq. Lôusine de Qasr al-Ayni 

est conservée, mais elle ne constitue pas le bâtiment principal de la soci®t®. Lôusine de Bûlâq 

concentre la plus grande part dôactivit® de la soci®t®. Relativement petite, cette usine comprend 

quatre machines ¨ vapeur qui pompent lôeau du Nil. Une double conduite achemine et ®l¯ve 

lôeau jusquô¨ une troisi¯me usine, situ®e sur les collines de lôóAbb©siyya. Côest dans cette 

troisi¯me usine que lôeau est filtr®e dans des bassins de d®cantation de 28 000m2. Ces bassins 

sont équipés de plusieurs filtres, composés de pierres cassées, de deux couches de cailloux et 

de silex blanc, de gros sable, et enfin de sable fin. Lôeau est stock®e dans les r®servoirs ®voqu®s 

plus haut, avant dô°tre aspir®e par des pompes pour redescendre alimenter la ville. La 

canalisation, longue de 64 kilomètres aux débuts de la Société, atteint 127 kilomètres en 18864.  

 
1 Rapport du secrétaire, Procès-verbal de lôassemblée générale de 1877, 73AH423, Archives du CNEP. 

2 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, op.cit. 

3 Bilan des actifs et passifs de 1870 à 1886. DEEF 23874, Archives du Crédit Lyonnais.  

4 Lô£conomiste fran­ais, N°16.1, 1886, p. 78. 
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Figure 32 : Emplacement du si¯ge de la Soci®t® des Eaux sur le bord du canal dôIsm©ô´liyya. Pierre 

GRAND, Plan g®n®ral de la Ville du Caire, dress® et publi® avec lôautorisation de S.A. Ismaµl Pacha Kh®dive 

dô£gypte par Pierre Grand, échelle de 1 à 4000, 1874. Source : Gallica, Bibliothèque Nationale de France, 

département Cartes et plans, GE C-10010. La carte donne a voir la symétrie des bâtiments de la société, qui 

sôorganisent autour dôune haute chemin®e (voir figure 34) 

 

Figure 33 : Emplacement du si¯ge de la Soci®t® des Eaux sur le bord du canal dôIsm©ô´liyya. Pierre 

GRAND, Plan g®n®ral de la Ville du Caire, dress® et publi® avec lôautorisation de S.A. Ismaµl Pacha 

Kh®dive dô£gypte par Pierre Grand, échelle de 1 à 4000, 1874. Source : Gallica, Bibliothèque Nationale de 

France, département Cartes et plans, GE C-10010On remarque la proximité du siège de la société du palais 

du khédive (en bas à droite, au bord du Nil). Le khédive et sa famille possèdent plusieurs palais le long du 

Nil, entre les deux emplacements de la Société des Eaux à Bûlâq et à Qasr al-Ayni. Le souverain est ainsi, 

symboliquement et g®ographiquement, au cîur des affaires de la Soci®t® des Eaux, quôil surveille de pr¯s. 
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Figure 34 : Photographie dô£mile BECHARD, Établissement de la Société des Eaux, au bord du canal 

Ismaïlieh. In BECHARD, Emile. Album photographique comprenant soixante et une vues ex®cut®es dôapr¯s 

les constructions élevées au nouveau Caire sous le règne de S.A. le Khédive Ismaïl-Pacha, 1874. Collection 

Max Karkégi, Bibliothèque Nationale de France.  
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Figure 35 : Photographie dô£mile BECHARD, Canal Ismaïlieh. In BECHARD, Emile. Album 

photographique comprenant soixante et une vues ex®cut®es dôapr¯s les constructions ®lev®es au nouveau 

Caire sous le règne de S.A. le Khédive Ismaïl-Pacha, 1874. Collection Max Karkégi, Bibliothèque Nationale 

de France. On aperçoit au loin la cheminée de la Société des Eaux, sur la rive droite du canal.  

 

Figure 36 : Emplacement de la Société des Eaux, Cairo Plan, reproduced by the Photo-metal Process 

at the Survey Department, Egypt, first edition 1907, scale 1/50 000, avec lôautorisation de Mme Hala 

Bayoumi et de lôAmerican University in Cairo. Le canal dôIsm©ó´lya a disparu, comme le bâtiment près de 

Qasr al-Ayni, aval® par lôurbanisation.  
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Figure 37 : Emplacement de la Soci®t® des Eaux ¨ lôAbbassiyya, Cairo Plan, reproduced by the 

Photo-metal Process at the Survey Department, Egypt, first edition 1907, scale 1/50 000, avec lôautorisation 

de Mme Hala Bayoumi et de lôAmerican University in Cairo.

 

Figure 38 : Photographie dô£mile BECHARD des bassins de lôAbbassiyya. In BECHARD, Emile. 

Album photographique comprenant soixante et une vues ex®cut®es dôapr¯s les constructions élevées au 

nouveau Caire sous le règne de S.A. le Khédive Ismaïl-Pacha, 1874. Collection Max Karkégi, Bibliothèque 

Nationale de France.  
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La Soci®t® sôinstalle ®galement sur un quatri¯me emplacement, et ce d¯s 1865 : « un 

vaste terrain où seront établis les bassins de dépôt, filtres et réservoirs, et qui est situé près du 

mont Moqattam et de la Citadelle, dans une plaine déserte et sablonneuse dont le niveau moyen 

est de 38 mètres au-dessus des plus basses eaux du Nil è. Côest dans ce quartier, tout ¨ lôest de 

la ville et très éloigné du Nil, quôAndr® Raymond avait soulign® le grand nombre de puits, et la 

pr®sence du r®servoir du grand aqueduc, dont lôutilit® ®tait d®j¨ justifi®e d¯s lô®poque toulounide 

par le besoin dô®lever les eaux. Cet argument trouve une continuité dans les installations de la 

Société des Eaux : « Ce qui a obligé M. Cordier à établir ses réservoirs à une aussi grande 

distance de la prise dôeau côest la n®cessit® dô®lever les eaux ¨ une hauteur convenable pour 

assurer la distribution dans tout lôint®rieur de la ville »1. Conduire lôeau sur une aussi grande 

distance permet de récupérer les alluvions qui posent un certain nombre de contraintes 

techniques dans le d®bit de lôeau :  

« Il  obtiendra en m°me temps un r®sultat dôune grande importance, côest lôemploi des 

boues provenant du d®p¹t et de la filtration des eaux naturelles qui arriveront jusquôaux r®servoirs. 

Le terrain sur lequel ceux-ci seront b©tis commencent, comme je lôai dit, au Sud de la Citadelle 

au pied du mont Mokattam, et se prolonge par une pente peu sensible jusquôaux carri¯res de Toura 

¨ une distance dôenviron huit kilom¯tres2 ».  

 
1 Lettre du 15 mai 1866 du consul de France au Caire, M. Roustan, à M. Drouyn de Lhuis, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, Tome 30, 1858-1867. Cote MNESYS 

161 CCC, Archives Diplomatiques de la Courneuve. 

2 Lettre du 15 mai 1866, ibid.  
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Figure 39 : Carte de Shehab Ismaïl. Map of water infrastructure, showing city limits, circa 1904. In 

ISMAIL , Shehab. Engineering Metropolis: Contagion, Capital, and the Making of British Colonial Cairo, 1882-

1922. Thèse de doctorat : Histoire : New York : Université de Columbia : 2017. 388 p. 

 Plusieurs réservoirs sont disséminés dans la ville, situés à trois ou quatre kilomètres de 

distance de la prise dôeau dans le Nil. Le cahier des charges pr®voit que les conduites dôeau 

feront un m¯tre de diam¯tre. On projette de faire courir un aqueduc jusquôau r®servoir :  

« Comme il serait difficile de la faire passer par les rues de la ville, on fera extérieurement 

une grande avenue plant®e dôarbres qui reliera directement lô®tablissement des machines au 

r®servoir en traversant des buttes de d®combres, derniers restes de lôancien Caire. Ces buttes 

pourront être nivelées et remplacées soit par des jardins soit par un nouveau quartier largement 

approvisionn® dôeau1 ».  

Le gouvernement dôIsm©ó´l entend faire de ce réseau non seulement un service public 

dôadduction dôeau potable, mais aussi un outil de lutte contre les risques urbains, et 

particuli¯rement les incendies. Lôarticle 11 prévoit ainsi que : « La compagnie devra laisser 

dans chacune des principales rues que ses conduites parcourront au moins une bouche 

 
1 Lettre du 15 mai 1866, ibidem. 
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disponible et gratuite pour servir en cas dôincendie ». Ce risque est en effet courant au Caire. 

Comme pour en donner un exemple, quelques jours apr¯s la signature du firman dôautorisation, 

dans la nuit du 1er au 2 juin 1865, le consul rapporte quôun ç violent incendie sôest d®clar® dans 

la rue de la Chancellerie. Le feu a pris dans des cafés et, alimenté par les spiritueux qui se 

trouvaient dans ces établissements, il a promptement envahi les maisons voisines ». Le consul 

ne manque pas de mettre lôaccent sur la mobilisation des agents du consulat dans la lutte contre 

lôincendie, et en particulier dans le sauvetage des archives du consulat. Lô®v¯nement marque 

durablement la communaut® fran­aise au Caire, et met en avant lôinsuffisance du travail des 

artisans issus de corporations qui patrouillent la nuit dans les rues du Caire et qui se mobilisent 

en cas de départ de feu.  

Le gouvernement met lôaccent ¨ plusieurs reprises sur la n®cessit® du bon 

fonctionnement des installations, qui pourtant semble évident a priori. Lôarticle 14 des statuts 

de la Société des Eaux en témoigne : « La compagnie sôoblige ¨ entretenir dans un parfait état 

ses machines et appareils dôexploitation de mani¯re ¨ ce que la distribution des eaux soit 

toujours convenablement faite è. Les autorit®s se m®nagent dôailleurs un droit de regard sur 

lôactivit® de la compagnie : « Le gouvernement pourra nommer un ingénieur contrôleur chargé 

de v®rifier contradictoirement avec les agents de la compagnie la quantit® dôeau r®ellement 

consommée. De plus, des compteurs devront être placés partout où besoin sera afin de faciliter 

la vérification et le contrôle des fournitures dôeau r®ellement livr®es par la Compagnie. Les 

comptes devront être arrêtés et réglés tous les mois1 ». La Société semble tâtonner dans le choix 

de son système de compteurs. En 1878, les bornes-fontaines et leurs compteurs sont 

abandonnées en fermage par la Société des Eaux, et que le fermier de cette époque fait venir 

ses compteurs de Vienne, à ses frais. Ce sont des compteurs Léopolder, dont la société se 

réserve le droit de contrôler le bon fonctionnement. La compagnie approvisionne ainsi environ 

soixante bornes-fontaines, comme à Alexandrie, à destination des plus pauvres, en tout cas à 

destination des Cairotes qui ne peuvent pas se permettre de sôabonner. Toutes les bornes-

fontaines ne sont pas équipées de compteurs, et même celles qui le sont ne parviennent pas à 

rendre de comptes exacts à la société. Les bornes-fontaines de la société sont payantes, tandis 

que lôeau des bornes-fontaines du gouvernement est gratuite. Le gouvernement verse une petite 

somme ¨ la Soci®t® des Eaux en ®change de lôapprovisionnement de ses bornes-fontaines, mais 

 
1 Article 16 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, 1er septembre 1865, 73AH423, Archives du CNEP. 
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elle nôest pas proportionnelle ¨ la quantit® dôeau distribu®e. Les saqq©ô´n revendent au détail 

lôeau fournie aux fontaines par la soci®t®. Ils sôapprovisionnent pour soixante centimes le m¯tre 

cube, ou quatre centimes la qirba (lôoutre)1. Leur rôle dans la ville se trouve considérablement 

modifi® par la mise en place des syst¯mes dôadduction moderne : leur métier est désormais 

mon®tis®, puisquôils ach¯tent lôeau pour la revendre ensuite. Les m®canismes propres ¨ 

lôexercice de leur m®tier sont transform®s, tout comme leurs circulations ¨ lôint®rieur et autour 

de la ville : ils ne font plus dôallers-retours entre le Nil et les fontaines, mais travaillent 

d®sormais exclusivement ¨ lôint®rieur de la ville, ¨ proximité des fontaines, ou entre les 

fontaines et les habitations priv®es. Un autre changement majeur est ¨ trouver dans lô®vacuation 

des animaux de la ville : petit ¨ petit, les porteurs dôeau abandonnent ©nes, chevaux, et 

chameaux, dont ils nôont plus besoin. La pr®sence animale dans lôespace urbain d®cro´t au 

moment où la voirie se transforme pour laisser doucement la place aux transports mécaniques. 

En plus des bornes-fontaines, la Société des Eaux installe des robinets de rue, et elle se réserve 

le droit de les ouvrir et de les fermer2. 

ê lôint®rieur des domiciles priv®s qui sôabonnent ¨ ses services, la soci®t® installe elle-

m°me des prises dôeau, et oblige lôabonn® ¨ acheter un robinet quôelle vend au prix co¾tant, 

auquel elle ajoute 10%. Elle insiste pour que les particuliers fassent installer ses robinets, même 

sôils les font installer par un tiers ou eux-mêmes, ce qui représente moins de 4% des clients3. 

Elle refuse de raccorder ceux qui ne voudraient pas acheter ses robinets. La Société prend garde 

à faire un petit bénéfice sur les robinets, pour éviter de voir apparaître des concurrents sur le 

marché : « du reste, elle nôest point ®tablie pour vendre des robinets et du plomb, mais pour 

vendre de lôeau4 è. Lôinstallation dôune prise dôeau, dôun regard et dôun robinet co¾ter 35 francs 

au Caire. Cela coûtait plus cher à Alexandrie : 100 francs.  

La Soci®t® est autoris®e ¨ pratiquer des abonnements, dôo½ lôint®r°t dôinstaller des 

robinets chez les particuliers. Elle établit plusieurs tarifs pour les abonnements, en fonction des 

 
1 Notice sur les Eaux du Caire, 115AQ 39, Archives Nationales du Monde du Travail à Roubaix. 

2 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, 1878, 73AH423, Archives du CNEP. 

3 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, ibid.  

4 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, ibid. 
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usages que les habitants font de lôeau. Dôapr¯s Samir Saul, le prix de vente moyen du m¯tre 

cube revient ¨ 19 centimes, donc bien en dessous du maximum autoris® dôun franc1.   

Par personne et par mois  1,50 franc 

Par cheval, bîuf, mulet ou chameau par mois 3,50 francs 

Par voiture par mois 4,50 francs 

Par baudet par mois  1,50 franc 

Pour lôarrosage des cours ¨ lôeau trouble  0,03 franc par mètre cube  

Pour celui des jardins ¨ lôeau filtr®e 0,12 franc par mètre cube  

Pour celui des rues ¨ lôeau filtr®e  0,05 franc par mètre cube  

 

Figure 40 : Tableau des tarifs des abonnements pratiqués par la Société des Eaux. Dôapr¯s la notice sur 

les Eaux du Caire et dôAlexandrie, 1878, 73AH423, Archives du CNEP. 

 

La Compagnie achemine en ville lôeau filtr®e et lôeau non filtr®e dans des conduites 

séparées. Les deux types dôeau proviennent du Nil, mais lôeau filtr®e passe dans un autre circuit 

que lôeau dôarrosage, pour la rendre potable. On remarque que la soci®t® vend lôeau dôarrosage 

filtr®e au m¯tre cube, tandis que le tarif de lôarrosage des jardins avec lôeau non filtr®e est ®tabli 

en fonction de lô®tendue de chaque jardin. Elle sôen explique ainsi :  

« Si la Compagnie avait pris une base unitaire par m¯tre carr® pour arroser les jardins ¨ lôeau non 

filtr®e, comme elle lôa fait pour lôeau purifi®e, les propri®taires auraient creus® des puits et ®tabli des 

sackiehs (espèce de noria) dans les jardins dont la surface dépasse 300 ou 400 mètres carrés, et la Société 

aurait vendu fort peu dôeau ».  

Si elle nôa pas fait de m°me pour lôarrosage ¨ lôeau filtr®e, côest parce quôil aurait fallu 

d®penser un gros capital pour ®tablir des conduites dôun diam¯tre suffisant dans toute la ville, 

et aussi des machines en plus grand nombre, « sans être assurée de couvrir avec avantage 

lôint®r°t de cet exc®dent de d®pense è, tandis quô®tant tenue de fournir de lôeau dôarrosage dans 

certains quartiers en la faisant entrer dans la cat®gorie de lôarrosage des routes et des squares 

impos®e par le cahier des charges, elle a tout int®r°t ¨ vendre lôexc®dent quôelle peut fournir 

dans ces m°mes quartiers. Certains quartiers sont donc ®quip®s de conduites pour lôeau filtr®e, 

 
1 Lô£conomiste fran­ais, N°16.1, 1886, p. 78. 
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et dôautres non. Ceux-là ne disposent que de conduites pour lôeau non filtr®e. Cependant, ç la 

Soci®t® ne refuse pas de livrer de lôeau pour lôarrosage des jardins, routes et cours dans les 

quartiers o½ il nôy a que de lôeau filtr®e, mais elle demande 0,12 franc par m¯tre carr® et par 

mois, ce qui équivaut à 0,50 franc ou 0,60 franc par mètre cube suivant la nature du sol des 

jardins, ou leur exposition au soleil 1».  

Le tarif de lôeau dôarrosage non filtr®e ç sôabaisse ¨ mesure que la surface augmente ; 

ce tarif irrégulier a été fait pour que les propriétaires aient int®r°t ¨ prendre lôeau de la Soci®t®, 

ainsi ceux de 100 m2 paient lôeau 0, 08 franc par m¯tre et par mois 2».  

Entre 1 et 100 m2 0,08  

Entre 100 et 200 m2 0,07 

Entre 200 et 300 m2 0,05 

Entre 300 et 400 m2 0,03 

Entre 400 et 525 m2 (soit ¼ de feddan3) 0,025 

Entre 525 et 4.200 m2 (soit un feddan) 0,02 

 

Figure 41 : Tableau des tarifs pour lôarrosage des jardins ¨ lôeau non filtr®e, par m¯tre et par mois. 

Dôapr¯s la notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, 1878, 73AH423, Archives du CNEP. 

Côest sur cette vente dôeau dôarrosage que la Soci®t® fait la plus grande part de ses 

bénéfices : « Lôeau livr®e pour lôarrosage des petits jardins est vendue 0,30 franc le m¯tre cube 

environ et celle livrée aux grands 0,075 franc seulement, mais comme il y a beaucoup plus de 

petits jardins que de grands, le prix moyen est de 0,15 franc le mètre cube. Ce prix est 

rémunérateur4 è.  Comme lô®crit le consul de France ¨ son ministre, si Cordier fait peu de 

b®n®fices sur lôeau vendue par les fontaines publiques, « ces soins philanthropiques mènent à 

un but financier »5.  

 
1 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, 1878, 73AH423, Archives du CNEP. 

2 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, ibid.  

3 Mesure agraire. En Égypte, à la moitié du XIXème siècle, un feddan équivaut environ à 4200 m2, mais cette valeur 

varie grandement au cours du si¯cle et dôune province ¨ lôautre.  

4 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, op.cit. 

5 Lettre du 18 mai 1868 de M. Roustan, consul de France au Caire, au Marquis de Moustier, ministre des Affaires 

Étrangères à Paris. Correspondance consulaire et commerciale, Le Caire, tome 31, 1867-1874. Cote MNESYS 

161CCC. Archives Diplomatiques de La Courneuve.  
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La Société des Eaux met rapidement en place une politique efficace de paiement de 

lôeau. Les encaissements sont faits au domicile des abonn®s par des « employés spéciaux parlant 

les langues du pays1 è. Ils sont tenus de se pr®senter jusquô¨ trois fois au domicile des abonn®s, 

sôils ne sont toujours pas pay®s la troisi¯me fois, ils laissent un bulletin imprim® en arabe et en 

français, indiquant que si avant trois jours le concessionnaire nôest pas venu acquitter sa facture 

au si¯ge de la soci®t®, lôeau lui sera ferm®e. La r®ouverture du robinet se fera ¨ ses frais, au prix 

de 5 francs, pay®s dôavance. Cependant, moins de dix ans après la mise en fonctionnement du 

réseau, « ces exécutions sont devenues rares, les abonnés les trouvant trop chères 2».  

Tout en garantissant lôacc¯s ¨ lôeau ¨ moindre co¾t ¨ ses clients, la Soci®t® des Eaux 

parvient à faire des bénéfices importants, qui attirent rapidement les actionnaires dans les 

ann®es 1870. Lôarticle 13 des statuts de la soci®t® explique ainsi que chaque action donne le 

droit à « une part proportionnelle dans toutes les valeurs composant lôactif social », à « un 

intérêt de six pour cent par an », et à « une part proportionnelle dans les bénéfices nets de 

lôentreprise »3. Les contributions des actionnaires sont essentielles au bon fonctionnement du 

réseau : « la Soci®t® nôayant aucun fonds de r®serve en commen­ant a d¾ payer avec une partie 

des bénéfices acquis aux actionnaires les travaux quôelle a ®t® oblig®e dôeffectuer pour ®tendre 

ses réseaux de canalisations suivant les besoins, tant dans la ville que dans ses faubourgs ». Les 

statuts prévoient ainsi des pénalités pour les actionnaires qui feraient parvenir leurs 

contributions en retard : « lôint®r°t court de plein droit ¨ la charge de lôactionnaire, ¨ raison de 

six pour cent par an, pour chaque jour de retard 4». La société entendait pourtant dôop®rer ç un 

prélèvement de dix pour cent » sur ses bénéfices nets chaque année, « destiné à constituer un 

fonds de réserve pour les dépenses extraordinaires ou imprévues. Lorsque la réserve aura atteint 

le chiffre de trois cent mille francs, le prélèvement ci-dessus pourra être réduit à deux pour cent, 

il pourra être suspendu lorsque le fonds de réserve aura atteint le chiffre de cinq cents mille 

francs »5. Ce syst¯me de pr®l¯vement nôest cependant pas mis en îuvre dans les premi¯res 

ann®es de la soci®t®, probablement parce que ses b®n®fices nô®taient pas suffisamment 

 
1 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, op.cit. 

2 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, 1878, 73AH423, Archives du CNEP. 

3 Article 13 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, 1er septembre 1865, 73AH423, Archives du CNEP. 

4 Article 11 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid.  

5 Article 20 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, ibid. 
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importants pour se le permettre. Le procès-verbal de lôassembl®e g®n®rale de 1877 précise que 

ce fonds de r®serve ne commence ¨ °tre constitu® quôen 18721.  

 Lôactivit® de la Soci®t® des Eaux tarde ainsi ¨ °tre mise en îuvre, elle sôop¯re en 

plusieurs étapes entre 1870 et 1873, après cinq années de difficultés et de retards. Le 

gouvernement, qui avait pourtant annoncé un cahier des charges exigeant et précis, fait montre 

de souplesse et de tolérance, en accordant un délai à la Société des Eaux dans la réalisation de 

ses travaux. Le gouvernement adopte ainsi une attitude ambigüe, en devenant progressivement 

un actionnaire important dans la société, tout en mettant un arrêt aux travaux en 1868, sans 

avancer de justification à cela. Derrière cette attitude, le consul de France au Caire lit la toute-

puissance du khédive Ism©ó´l, qui conduit les travaux de modernisation de sa capitale comme 

bon lui semble. Les enjeux dôassainissement de la ville semblent loin de son esprit : il semble 

lire plutôt dans les r®seaux dôadduction dôeau lôoutil de lôint®gration du Caire ¨ un r®seau de 

villes connect®es. Les ing®nieurs et hommes dôaffaires sollicit®s dans la fondation de la Société 

des Eaux ont travaillé auparavant à Alexandrie et à Marseille, deux villes qui entretiennent entre 

elles de fortes relations commerciales, et entre lesquelles les circulations maritimes et 

financières sont très denses. En équipant Le Caire de commodités hydrauliques, au moment où 

la ville se voit ®quip®e dôune distribution de gaz et dôune gare aux réseaux de chemins de fer 

en développement, Ism©ó´l fait de la ville une capitale ¨ lôeurop®enne. Sous son aile, la Soci®t® 

des Eaux du Caire devient à partir des années 1870 une société florissante et rémunératrice. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 Procès-verbal de lôassemblée générale de 1877, 73AH423, Archives du CNEP.  
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Chapitre IV. Une concession de service public ¨ lôactivit® 

lucrative et diversifiée  

 

ñLôinternationalisation du capital nôest imp®rialiste que si elle conduit 

au contrôle1 » 

Les premières années de la Société des Eaux, entre 1865 et 1870, sont marquées par des 

difficult®s et des ruptures de rythme dans les travaux. Lôexploitation commence en 1870, 

mais les ann®es 1870 et 1871 ne sont compt®es que comme des ann®es dôexploitation 

provisoires, puisque les travaux sont définitivement clos en 1872. Apr¯s lôach¯vement de 

ces travaux dôinstallation, un inventaire de lôactif et du passif de la Soci®t® est dress® 

annuellement et soumis ¨ lôassemblée générale des actionnaires2. Cette assemblée se réunit 

en général dans la seconde quinzaine du mois de janvier ou la première quinzaine de février 

chaque année, la plupart du temps au siège de la Société au Caire3. Les procès-verbaux de 

ces assemblées générales ont été conservés dans les archives du Crédit lyonnais, et 

constituent des sources essentielles dans la reconstitution du développement de la Société 

des Eaux. Le Crédit lyonnais est en effet la banque de la Société des Eaux, celle dans 

laquelle elle choisit de placer son compte courant et de demander des pr°ts lorsquôelle en a 

besoin. Le fait de choisir une banque française, alors que la société est égyptienne, est une 

fois de plus révélateur de la participation des Eaux du Caire à un impérialisme financier 

fran­ais en £gypte, doubl® dans son cas dôun imp®rialisme technique. Les bilans contenus 

dans ces archives permettent notamment de conna´tre lôidentit® des administrateurs de la 

Soci®t®, les quantit®s dôeau ®lev®es chaque ann®e par les usines du Caire, et les chiffres 

dôaffaires de la Soci®t®. Si le fonds du Crédit lyonnais ne rassemble pas la totalité des bilans 

annuels de la période étudiée, il est néanmoins possible dô®tudier la progression de lôactivit® 

de la Société des Eaux du Caire sur trois périodes : dôabord de 1870 ¨ 1890, puis de 1904 ¨ 

 
1 SAUL , Samir. Conclusion générale. La France et lô£gypte de 1882 ¨ 1914꜡: Int®r°ts ®conomiques et implications 

politiques. Vincennes : Institut de la gestion publique et du développement économique, 2013. p. 699-714. En 

ligne : http://books.openedition.org/igpde/746 [consulté le 1 mai 2020]. 

2 Article 19 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, 1er septembre 1865, 73AH423, Archives du CNEP. 

3 Article 36 des Statuts de la Société des Eaux du Caire, 1er septembre 1865, 73AH423, Archives du CNEP. 
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1920, et enfin de 1935 à 1953. Hormis les procès-verbaux des assemblées générales, les 

archives du Crédit lyonnais recèlent également des correspondances qui ®clairent lôactivit® 

de la Société des Eaux sur les années intermédiaires à ces trois périodes.   

D¯s le d®but de sa p®riode dôexploitation effective en 1872, la Société des Eaux se fait 

connaître comme une compagnie efficace et lucrative. Elle connaît un succès auprès de ses 

clients, qui semblent satisfaits de ses services, car leur nombre augmente largement dans 

les années 1870. Les quantités dôeau distribu®es par la Soci®t® des Eaux se font de plus en 

plus importantes. Les recettes et les dividendes offerts aux actionnaires augmentent en 

conséquence. Lôactivit® m°me de la soci®t® se diversifie et d®passe le cadre de la 

distribution dôeau : elle sôinitie ¨ la distribution de glace alimentaire, et obtient des 

concessions pour la distribution dôeau dans dôautres petites villes voisines du Caire. Le 

parcours de la Soci®t® des Eaux, de ses d®buts jusquô¨ sa nationalisation en 1956, est marqu® 

par lôambivalence du r¹le du gouvernement ®gyptien, ou du gouvernement pris en main par 

les Britanniques. Il pose à la fois des contraintes à la société, mais la soutient également 

financi¯rement dans lô®tablissement de nouvelles usines. Il lui conc¯de des terrains, mais 

intervient largement dans son capital, avant de se désengager, à la demande de la société. 

La Société des Eaux, qui exploite une concession de service public, est donc constamment 

en tension entre une volont® dô®mancipation et un besoin dôappui des pouvoirs publics 

égyptiens. Les deux institutions travaillent en étroite collaboration, avec pour finalité 

commune la création de bénéfices, et le d®veloppement dôune soci®t® capitaliste ®gyptienne.   

  A ï Lôambigüité du rôle du gouvernement égyptien vis-à-vis de la 

Société des Eaux : une tutelle dont la soci®t® aimerait sô®manciper  

Le gouvernement ®gyptien a toujours ®t® au cîur de la Soci®t® des Eaux : côest lui qui a eu 

lôinitiative de la concession, et lui qui a posé des exigences assez fortes dans les termes des 

contrats pass®s dôabord avec Jean-Antoine Cordier pour lôaccord de la concession, puis avec la 

Soci®t® des Eaux dans lô®tablissement des statuts de la compagnie. Côest ®galement le 

gouvernement qui, devant les difficultés rencontrées par la société dans la conduite de ses 

travaux dôinstallation, lui a accord® un d®lai et un support financier. Le gouvernent ®gyptien ne 

figure toutefois pas parmi les premiers actionnaires de la Société. Seul Nubar Pacha, alors 

ministre des Affaires Etrangères, figure parmi les membres fondateurs de la société, et il préside 

son conseil dôadministration pendant de nombreuses ann®es.  
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Cependant, le khédive Ism©ó´l ne sôimplique pas personnellement en tant quôactionnaire 

avant le lancement officiel de lôactivit® de la Soci®t® des Eaux en 1872, au moment où la société 

commence à prendre une marche régulière. Une convention particulière établie avec le 

gouvernement en 1873 réduit le capital de la société à 5 025 000 francs, et mentionne que le 

khédive est alors propriétaire de 1200 actions de 500 francs, soit 12% du capital. Parmi ces 

actions, une note ®tablie en 1881 sp®cifie quôil ç en donna 1100 à la Compagnie pour lui 

permettre de construire une canalisation souterraine en maçonnerie, destinée à prendre 

directement du Nil lôeau n®cessaire ¨ lôalimentation de la ville 1è. Lôauteur de la note souligne 

le verbe « donner » pour mettre en avant la caractère grâcieux de ce don du khédive, tout comme 

lôauteur du rapport sur lôexercice 1874, qui écrit :  

« ê cette Assembl®e de 1874 sôest manifest® un fait qui a montr® quelle sollicitude S.A. le 

Khédive portait à la Société. Elle abandonna généreusement à la Société 1100 actions sur les 1200 

quôelle poss®dait, voulait toujours, en conservant un petit nombre dôactions, constater que son 

intérêt continuait à se porter sur notre Société. Ce don généreux a permis à la Société de faire les 

travaux n®cessaires pour prendre lôeau directement au Nil, au lieu de la prendre au canal 2».  

Les travaux pour effectuer cette manîuvre consistent en la construction dôun aqueduc de 

1080 m¯tres de long, dont le r¹le est dôamener lôeau dans des citernes, pour quôelle y soit puis®e 

par des pompes. Le don du gouvernement permet de couvrir entièrement ces travaux3. Lôauteur 

de la note de 1881 rapporte ®galement lôembarras de la Compagnie qui semble dôune certaine 

manière rejeter de moitié ce don en choisissant dôannuler la valeur de la moiti® des actions 

offertes :  

« La Compagnie se décida à annuler la moitié de la valeur de ces 1100 actions et à diminuer 

dôautant le montant du capital social. Les 1100 actions ramen®es ¨ une valeur de 250 francs furent 

vendues et le capital compris alors 19 900 actions ¨ 250 francs, 100 actions ¨ 500, côest-à-dire 

5 025 000 francs. Côest le chiffre qui figure au bilan de 1874 ; mais d¯s lôann®e suivante le 1er 

 
1 Note sur les Eaux du Caire, 1881, DEEF 23874, Archives du Crédit lyonnais.  

2 Procès-verbal de lôassemblée générale de 1874, DEEF 17125, Archives du Crédit lyonnais.  

3 Note sur les Eaux du Caire, 1881, DEEF 23874, Archives du Crédit lyonnais.  
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chiffre 5 300 000 reparaît, la société ayant considéré la différence 275 000 francs comme un 

amortissement du capital social. Il nôy a pas eu dô®mission dôobligations1 ».  

Ism©ó´l possède donc beaucoup dôactions de la Soci®t® des Eaux d¯s le d®but des ann®es 

1870, des actions quôil abandonne ¨ la compagnie lorsquôelle a besoin de liquidit®. La Soci®t® 

des Eaux travaille ainsi en étroite collaboration avec le gouvernement. Ce dernier garde 

n®anmoins un regard sur lôactivit® de la Soci®t® des Eaux, et continue ¨ se m®nager des 

avantages, sans que cela soit négociable pour la société. Il choisit de faire baisser le prix de 

lôeau qui lui est vendue en 1877 :  

« Lôeau est fournie au Gouvernement par contrat et à forfait pour les arrosages publics. Ces 

forfaits sont bas®s sur une s®rie dôexp®riences contradictoires, et pour une p®riode de cinq ann®es, 

et suivant le prix de lôeau d®termin® par lôacte de concession ; la première période étant passée, 

un second contrat r®dig® sur les m°mes bases vient dô°tre sign®. Lôeau livr®e ¨ la Citadelle est 

mesur®e dans un r®servoir en t¹le muni dôune ®chelle gradu®e, elle est pay®e 0,40 franc le m¯tre 

cube. ê la demande du Gouvernement, lôeau fournie aux machines sp®ciales de lôAbbassieh est 

mesurée au Compteur, elle est payée 0,33 franc le mètre cube, le tiers de cette fourniture est en 

eau filtr®e, le reste en eau dôarrosage2 ».  

Lôeau fournie au gouvernement passe donc de 0,40 franc ¨ 0,33 franc le mètre cube. Si 

lôattitude du gouvernement nôest pas clairement affirm®e, il semble avoir des velléités sur la 

compagnie. D¯s 1887 en effet, lô£tat exerce des droits de rachat sur la Soci®t® des Eaux3. Le 

gouvernement sô®tait r®serv® cette possibilit® dans lôarticle 13 du cahier des charges de la 

concession, en ®tablissant quôil pouvait ç se substituer à la Compagnie au terme de la vingt-

cinqui¯me ann®e, côest-à-dire le 17 mai 1890, en lui payant la valeur de lô®tablissement ¨ cette 

époque, calculée dôapr¯s le revenu moyen des trois derni¯res ann®es sur le taux de 6% ». Le 

gouvernement fait donc jouer son droit de rachat trois ans en amont de la date initialement 

établie, sans donner dôexplication formelle à cela. Soit la date butoir avait été avancée lors des 

discussions avec le gouvernement pour le prolongement des travaux en 1870, soit le 

 
1 Compte-rendu de lôexercice, Procès-verbal de lôassemblée générale de 1874, DEEF 17125, Archives du Crédit 

lyonnais. 

2 Commission pour lôassainissement du Caire, Fonds Batignolles, 89AQ, Archives Nationales du Monde du 

Travail à Roubaix.  

3 Commission pour lôassainissement du Caire, Fonds Batignolles, 89AQ, Archives Nationales du Monde du 

Travail à Roubaix. 
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gouvernement a anticip® lôarriv®e de lôann®e 1890 pour r®partir sur trois ann®es les frais relatifs 

au rachat de la société. Cette même année 1887, les tableaux et les bilans commencent à être 

comptés en livres égyptiennes, là où ils étaient systématiquement comptabilisés en francs 

jusquôalors. Le gouvernement égyptien tente donc une pénétration de la Société des Eaux.  

Cependant, la soci®t® entreprend de sôen d®fendre. Elle signe une nouvelle convention avec 

le gouvernement le 27 janvier 1887, un accord qui semble mettre un terme aux velléités de 

rachat du gouvernement. Les deux partis concluent que « le Gouvernement égyptien a renoncé 

à exercer, avant le 1er janvier 1938, son droit de rachat 1». La Société des Eaux réussit ainsi à 

proroger sa concession jusque 1938, à certaines conditions, qui sont détaillées par cet accord. 

Il est ainsi ®tabli quô¨ partir du 1er janvier 1887, et jusquôau 1er janvier 1938, le Gouvernement 

égyptien participera à tous les bénéfices nets de la Compagnie des Eaux, dans les proportions 

suivantes : « le b®n®fice net acquis aux actionnaires pour lôann®e 1886 ®tant de 1 35 000 francs, 

le gouvernement égyptien recevra 50% de toute somme dépassant ce chiffre et jusquô¨ ce que 

ce bénéfice ait atteint 1 750 000 francs. Au-delà de cette dernière somme, le gouvernement 

égyptien continuera à percevoir sa part de 50% sur la différence entre 1 350 000 et 1 750 000 

francs, et en outre 75% sur tout bénéfice dépassant cette dernière somme »2. Le deuxième article 

de cette convention établit que « dans tous les cas, la part revenant au Gouvernement égyptien 

dans les bénéfices des trois premières années ne pourra pas être inférieure à 50 000 francs [...]. 

Cette somme sera prélevée sur les recettes de la Compagnie des Eaux avant toute répartition »3. 

Au-delà de 1889, le gouvernement ne touchera de bénéfices que si ceux de la Compagnie 

dépassent 1 350 000 francs. La Société des Eaux du Caire propose au gouvernement dôexercer 

ce droit soit « par 10 000 parts de 10 livres chacune, soit 160 francs la part : chaque part nôaurait 

donc ¨ recevoir, dôabord que 5 francs en 1889 (pour 1888), et en 1890 (pour 1889) »4. La note 

portant sur cette convention évoque une autre note, celle-l¨ confidentielle, ®tablie par lôagence 

du Caire du Crédit lyonnais, et qui calcule de cette manière les bénéfices qui pourraient revenir 

au gouvernement chaque année à partir de 1888 suite à cette nouvelle convention :  

 
1 Note sur les Eaux du Caire, 14 décembre 1888, DEEF 23874, Archives du Crédit lyonnais. 

2 Article 2 de la convention cit®e par la notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, 1878, 73AH423, Archives 

du CNEP.  

3 Article 3 de la convention cit®e par la notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, 1878, 73AH423, Archives 

du CNEP. 

4 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, 1878, 73AH423, Archives du CNEP. 
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1888 50 000 

1889 53 000  

1890  82 000  

1891 113 000 

1892 144 000 

1893 177 000 

1894 217 000 

1895 270 000 

1896 325 000 

1897 383 000  

 

Figure 42 : Tableau des pr®visions des b®n®fices revenant au gouvernement dôapr¯s une note confidentielle 

de lôagence du Cr®dit lyonnais au Caire suite à la nouvelle convention de 1887. 73AH423, Archives du CNEP. 

Ces pr®visions sont ®tablies sur la constatation quôentre 1878 et 1887, les b®n®fices nets de 

la Soci®t® des Eaux ont augment® dôenviron 8% par an. La note constate que la ville du Caire 

se compose en 1887 de 55 000 maisons, dont 3 600 seulement sont approvisionnées par la 

Société des Eaux du Caire. En 1892, sur les 279 mosquées du Caire, 10 seulement sont 

raccordées au réseau de société1. Cependant, elle souligne que Le Caire est en expansion rapide, 

et quôil faut pr®voir une augmentation de lôactivit® de la Société des Eaux, et donc de ses 

bénéfices. Les agents ayant calculé ce tableau de prévisions prennent toutefois des précautions 

et portent le taux de progression des bénéfices du gouvernement à 4%, ce tableau constitue donc 

une idée du minium des bénéfices reçus par le gouvernement.  

Cette convention, établie en 1887, ne semble pas suffire à décourager le gouvernement de 

racheter la Société des Eaux. Le 10 juillet 1889, la société conclue un autre accord avec le 

gouvernement, stipulant quôelle ®mettra 4000 actions de 125 francs en vue de les remettre au 

 
1 ISMAIL , Shehab. Engineering Metropolis: Contagion, Capital, and the Making of British Colonial Cairo, 1882-

1922. Thèse de doctorat : Histoire : New York : Université de Columbia : 2017. 388 p. 
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gouvernement égyptien en échange de sa renonciation à son droit de rachat1. En réalité, ces 

4000 actions sont remises avec une importante prime de 375 francs. Le capital ainsi versé par 

le Société des Eaux est finalement de 7 300 000 francs. Cet accord semble abroger 

définitivement la clause de rachat, mettre un terme aux velléités du gouvernement. La Société 

des Eaux conserve ainsi sa souveraineté, même si elle en paie le prix. 

La convention de 1887 impose aussi une r®duction des tarifs de lôeau vendue par la Soci®t® 

des Eaux aux particuliers : 

 « le gouvernement [...] a impos® une r®duction de tarifs qui nôest pas moindre, de 30%. 

Lôarticle VI de la nouvelle convention en date du 27 janvier 1887 stipule en effet que le prix 

maximum de lôeau filtr®e directement par la Compagnie des Eaux aux abonn®s sera r®duit de 1 

franc le mètre cube à 0,70 franc pour toute la durée de la convention »2.  

Lôeau au Caire reste tout de m°me plus ch¯re quôailleurs : à Paris, au tournant du siècle, le 

mètre cube ne vaut que 0,40 franc3. La note souligne que la vente dôeau filtr®e aux particuliers 

représente en 1887 plus de la moitié des recettes brutes de la société, et suppose que la 

diminution des tarifs devrait avoir pour effet lôaugmentation du nombre dôabonnements, une 

augmentation qui sera compens®e par la diminution des tarifs. Le gouvernement nôh®site pas ¨ 

imposer de nouvelles baisses de tarifs de lôeau vendue aux particuliers quelques ann®es plus 

tard, puisquôune nouvelle convention sign®e en 1897 abaisse le prix de vente de lôeau filtr®e ¨ 

0,40 franc. En dix ans, le gouvernement a obtenu une baisse de 60% du prix de lôeau vendue 

aux maisons du Caire.  

La note formulée en 1888 souligne le fait que le gouvernement prend des libertés avec la 

direction de la Société des Eaux :  

« Il semble que dans lôint®r°t m°me du d®veloppement de la Soci®t® des Eaux il vaille mieux 

que le gouvernement égyptien conserve son droit de participation aux bénéfices. En effet le 

gouvernement sôest r®serv® un droit de contr¹le dans les op®rations de la soci®t® : elle ne pourra 

pas, par exemple ®tendre ses r®seaux de canalisations sans lôautorisation pr®alable du 

 
1 Commission pour lôassainissement du Caire, Fonds Batignolles, 89AQ, Archives Nationales du Monde du 

Travail à Roubaix. 

2 Note sur les Eaux du Caire, 22 sept. 14 décembre 1888.  

3 GOUBERT, Jean-Pierre. La conqu°te de lôeau. Lôav¯nement de la sant® ¨ lô©ge industriel. Paris : Éditions Robert 

Lafont, 1986. 302 p.  
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gouvernement qui sera représenté par un commissaire spécial, avec voix consultative au conseil 

dôadministration, et qui aura le droit de faire v®rifier ¨ toute ®poque les comptes de la compagnie 

des eaux ».  

Mais ce contrôle sur la Société des Eaux est à double tranchant, et pourrait nuire à son 

développement ultérieur :  

« Il nous semble que ce contr¹le du gouvernement pourrait devenir dans lôavenir une source 

de conflit avec la compagnie, suivant lôint®r°t quôil aura dans lôentreprise. Sôil vend son droit, il 

nôaura plus int®r°t ¨ d®velopper lôexploitation : il pourra à son gré empêcher ou favoriser 

lôextension des r®seaux de canalisations. Au contraire, comme associ®, son int®r°t serait de 

pousser ¨ la progression des recettes nettes de la compagnie, de sôopposer ¨ tous les travaux neufs 

qui ne se traduiraient pas par une augmentation immédiate des recettes, de discuter les chiffres 

des d®penses annuelles dôexploitation, dôamortissement, etc, en un mot de cr®er un conflit 

permanent avec la direction de la soci®t® dans lô®tablissement des comptes annuels »1.  

Lôann®e 1887 marque un second tournant dans lôactivit® de la Soci®t® des Eaux, puisquôelle 

met en îuvre des travaux de construction pour le compte du gouvernement. En 1887 en effet, 

la Société des Eaux est chargée par le gouvernement de construire deux usines à Guizeh et 

Ghezireh, ainsi quôune troisi¯me ¨ Helwan, pour être exploitées par la Société dès 1887. Les 

deux sociétés de Guizeh et Guezireh sont reprises par le gouvernement le 1er mai 18902, et la 

troisième est reprise le 1er janvier 18933. Ces trois usines, ainsi quôune note dat®e de 1904 

lôexplique, ç avaient principalement pour but lôinondation de terrains voisins du Nil 4». La 

construction de ces usines ne semble pas être génératrice de bénéfices pour la Société des Eaux : 

« La Compagnie avait employé en d®penses dô®tablissement une somme sup®rieure ¨ celle qui 

lui a été remboursée par le Gouvernement, lors de la rétrocession des Usines. Cette [dépense] 

qui sôest ®lev®e ¨ environ 181 000 francs a ®t® amortie sur le montant de la prime dô®mission 

des 4000 actions émises en 1890 »5. Cette activité, qui semble être une excursion dans les 

prérogatives de la société, résulte peut-être de cette volonté de compromis dont la Société a fait 

 
1 Note sur les Eaux du Caire, 14 décembre 1888, DEEF 23874, Archives du Crédit lyonnais. 

2 Commission pour lôassainissement du Caire, Fonds Batignolles, 89AQ, Archives Nationales du Monde du 

Travail à Roubaix. 

3 Note sur les Eaux du Caire, 1904, DEEF 24006B, Archives du Crédit lyonnais.  

4 Note sur les Eaux du Caire, 1904, DEEF 24006B, Archives du Crédit lyonnais. 

5 Note sur les Eaux du Caire, 1904, DEEF 24006B, Archives du Crédit lyonnais. 
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montre en vue de garder son indépendance et dissuader le gouvernement de reprendre la 

concession de distribution des eaux. La progression de la Société des Eaux est ainsi entièrement 

subordonn®e au bon vouloir du gouvernement ®gyptien. Lôenjeu pour la soci®t® est donc 

dôentretenir de bonnes relations avec le gouvernement, m°me si cela représente un coût 

financier important, et de rester lucrative, pour que le gouvernement trouve un intérêt à 

participer aux actions de la Société des Eaux. 

B ï Une compagnie lucrative  

La Société des Eaux, portant sur ses épaules la pression du gouvernement égyptien, 

sôattache donc ¨ faire des b®n®fices suffisants pour continuer ¨ exister. Outre sa fonction de 

service public de distribution des eaux, les enjeux financiers ainsi très présents dans le 

développement du réseau de canalisations. La société devient rapidement lucrative.  

Elle connaît un développement très assuré particulièrement dans ses premières années. Une 

note établie en 1881 jette ainsi un regard rétrospectif sur la Société des Eaux du Caire :  

« Depuis lôann®e 1873, il y a lieu de constater les progr¯s successifs de lôexploitation. Les 

produits quôelle donne proviennent : 1. Des abonnements ¨ lôeau dôarrosage et ¨ lôeau filtr®e ; 2. 

Des travaux dôinstallation de conduites ou de prises dôeau, pour le compte de concessionnaires ou 

de particuliers. Ces derniers travaux sont tr¯s variables dôune ann®e ¨ lôautre [...]. Le produit des 

ventes ou des abonnements, y compris le fermage des bornes fontaines, sont, au contraire, en 

progression constante. En r®sum®, les produits nets ont augment® dôune manière constante et 

r®guli¯re depuis lôann®e 1872, jusquô¨ 1875 [...]1 ».  

 

Année 

d'exploitation Bénéfices nets 

1870 64 000 

1871 283 000 

1872 333 000 

1873 408 000 

1874 520 000 

1875 605 000 

1876 639 000 

1877 683 000 

 
1 Note sur les Eaux du Caire, 1881, DEEF 23874, Archives du Crédit lyonnais 
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Figure 43 : Tableau récapitulant les bénéfices nets de la Société des Eaux du Caire de 1870 à 1877. 

Dôapr¯s les archives du Cr®dit lyonnais. 

 

 

Figure 44 : Courbe de progression du b®n®fice net de la Soci®t® en fonction de lôann®e exploitation, en 

francs. Lôaccroissement des b®n®fices se fait tr¯s rapide jusquôen 1875, avant de ralentir doucement. Dôapr¯s les 

archives du Crédit lyonnais.  

Le directeur de la société, ¨ lôoccasion de lôassemblée générale des actionnaires du 1er 

f®vrier 1877, fait le bilan de lôann®e dôexploitation 1876 en ces termes : « La Société des Eaux 

a vu prosp®rer son exploitation pendant lôann®e ®coul®e dôune fa­on notable ; cela tient à ce 

que lôeau est un besoin de premi¯re n®cessit® et surtout parce que la Compagnie offre aux 

habitants de la ville un moyen économique et commode de se la procurer1 ». Le succès de la 

Société des Eaux est alors indéniable. La demande en eau augmente significativement entre les 

années 1875 et 1876, et induit par conséquent une augmentation des bénéfices produits sur la 

vente dôeau : 

Mois de 

l'année 

Recettes 

1875 

Recettes 

1876  

Janvier 78615 91 726 

Février  74847 92887 

Mars  76819 96 786 

Avril  81023 99 720 

 
1 Rapport du directeur, procès-verbal de lôassemblée générale des actionnaires du 1er février 1877, DEEF 17125, 

Archives du Crédit lyonnais. 
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Mai  86105 100 116 

Juin  88 348 102 759 

Juillet  92 933 104 161 

Août  93 105 104 073 

Septembre  96 573 101 264 

Octobre  93 362 107 646 

Novembre  87 725 95 409 

Décembre  91 298 97 035 

Totaux  

1 040 

751, 34 

1 193 

581, 94 

 

Figure 45 : Tableau des recettes sur la vente dôeau en francs, sur les ann®es 1875 et 1876. Dôapr¯s le proc¯s-

verbal de lôassembl®e g®n®rale de 1876, DEEF 17125, Archives du Cr®dit lyonnais.   

 

 

Figure 46 : Graphe montrant le montant des recettes de la Société des Eaux du Caire sur la vente dôeau en 

fonction du mois, sur les années 1875 et 1876. Dôapr¯s le proc¯s-verbal de lôassembl®e g®n®rale de 1876, DEEF 

17125, Archives du Crédit lyonnais. 

La vente dôeau se fait plus importante dans les mois les plus chauds de lôann®e, côest-à-dire 

de mai à septembre. Les deux années présentent de fortes différences pour les mois de 

septembre et dôoctobre : cela tient probablement à des inégales crues du Nil, qui diminuent ou 

augmentent le besoin en approvisionnement auprès de la Société des Eaux. En 1876, elles 

dépassent même les 100 000 francs entre juin et novembre.  

La Société des Eaux est ainsi très rentable dans ses jeunes années. Cette rentabilité apparaît 

dans la comparaison entre le capital dô®tablissement et les b®n®fices dôexploitation. Le 
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rendement du capital augmente largement entre 1872 et 1874. À partir de 1875 cependant, il 

commence à stagner, comme le montre le tableau suivant :  

Année 

d'exploitation  

Capital 

d'établissement  

Bénéfices 

d'exploitation 

Rendement  

(en %) 

1870 2 236 000 69 000 2,83 

1871 3 451 000 283 000 8,18 

1872 5 079 000 334 000 6,57 

1873 5 293 000 408 000 7,7 

1874 5 335 000 521 000 9,76 

1875 5 832 000 736 000 12,62 

1876 5 948 000 749 000 12,59 

1877 6 078 000 779 000 12,81 

1878 6 137 000 753 000 12,23 

1879 6 156 000 764 000 12,36 

1880 6 210 000 779 000 12,54 

 

Figure 47 : Tableau de rendement du capital entre 1870 et 1880. Dôapr¯s les archives du Cr®dit lyonnais. 

 

La seconde moitié des années 1870 marque une rupture avec les premières années 

dôeffervescence de la Soci®t® des Eaux du Caire : « Depuis 1876 les produits nets dôexploitation 

sont stationnaires et lôexercice 1879 pr®sente m°me une diminution assez importante, accentu®e 

encore en 1880. Le taux dôexploitation a diminué très régulièrement depuis 1872 [...] de 1872 

¨ 1880, [il] sôest abaiss® graduellement de 58 ¨ 26% 1».  

Dans ce constat, la note prend en compte les d®penses li®es aux travaux dôaccroissement 

des canalisations, comptabilisées comme des dépenses dôexploitation. Les ann®es passant, 

lôagrandissement du r®seau n®cessite en effet des d®penses importantes :  

« La Soci®t® ®tant oblig®e dôavoir quatre r®seaux distincts de canalisation pour alimenter toute la 

ville et ses faubourgs, dont les altitudes sont diff®rentes, dôentretenir et de faire fonctionner trois usines, 

dont deux sont éloignées de la ville, de maintenir en état six réservoirs divers, est forcée de dépenser 

considérablement : son chiffre de frais généraux dépasse 400 000 francs depuis trois années, le prix du 

combustible entre pour une bonne partie dans cette somme, lôentretien de toutes les machines et des 

 
1 Note sur les Eaux du Caire, 1881, DEEF 23874, Archives du Crédit lyonnais.  
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canalisations sera toujours une charge quôelle ne pourra gu¯re all®ger, les frais dôadministration 

nôaugmenteront pas beaucoup, mais il ne faut pas espérer les voir diminuer non plus ; le Personnel est 

peu nombreux, il travaille beaucoup, mais il est bien rétribué 1».  

Année 

d'exploitation  

Frais d'exploitation : 

eau d'arrosage  

Frais d'exploitation : 

eau filtrée  

Total des 

frais d'exploitation  

1871 24 000 15 000 39 000 

1872 65 000 93 000 158 000 

1873 76 000 114 000 190 000 

1874 61 000 172 000 233 000 

1875 72 000 199 000 271 000 

1876 68 000 204 000 272 000 

1877 73 000 167 000 240 000 

1878 89 000 139 000 228 000 

1879 83 000 119 000 202 000 

1880 72 000 117 000 189 000 

1881 78 000 117 000 195 000 

1882 73 000 112 000 185 000 

1883 81 000 148 000 229 000 

1884 88 000 155 000 243 000 

1885 89 000 164 000 253 000 

1886 81 000 145 000 226 000 

Figure 48 : Tableau dôaugmentation des frais dôexploitation entre 1871 et 1886. Dôapr¯s les archives du 

Crédit Lyonnais 

Le procès-verbal de lôassemblée général des actionnaires de 1877 constate également une 

l®g¯re chute dans la courbe dôaugmentation des recettes brutes de lôentreprise : elles avaient 

 
1 Note sur les Eaux du Caire, 1881, DEEF 23874, Archives du Crédit lyonnais.  
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augmenté de 16 500 francs entre 1874 et 1875, tandis quôentre 1875 et 1876 elles nôaugmentent 

que de 12 800 francs. La seule augmentation des dépenses ne suffit pas à expliquer ce 

phénomène, ni la baisse de rendement de la Société des Eaux. La demande en eau diminue sur 

la même période :  

 

Figure 49 : Courbe de diminution de la demande en eau auprès de la Société des Eaux entre 1876 et 1880. 

Dôapr¯s les archives du Cr®dit lyonnais. 

Le procès-verbal de 1877 justifie cette chute par le contexte économique très perturbé en 

Égypte depuis la banqueroute des années 1875-1876. Le nombre de nouveaux concessionnaires, 

côest-à-dire de propri®taires qui ach¯tent une prise dôeau aupr¯s de la Soci®t® des Eaux, chute 

lui aussi, puisquôil ®tait de 267 en 1875, et seulement de 160 en 1876. Le r®dacteur du proc¯s-

verbal le résume ainsi : « La difficulté des temps que le pays traverse est la cause la plus 

importante de ce ralentissement des demandes de concessions ». Le rapport du conseil 

dôadministration, lu par le secr®taire de lôassemblée générale, reprend le même argument 

lorsquôil ®num¯re les difficult®s rencontr®es par lôentreprise : « dôabord la situation g®n®rale 

des affaires du pays, qui a diminu® les demandes de concession, la difficult® dôencaisser les 

sommes relativement considérables qui nous sont dues par le Gouvernement et les Daïras ». Le 

Gouvernement, en proie ¨ dôimportantes difficult®s ®conomiques, peine en effet ¨ rembourser 

¨ la Soci®t® des Eaux ce quôil lui doit :  

« La difficult® que nous avons ®prouv®e et que nous ®prouvons encore pour recouvrer lôargent 

d¾, ¨ cause de lô®tat financier du pays, nous a fait perdre, en intérêts, une somme que nous 
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évaluons à plus de 15 000 francs, et qui aurait augment® dôautant le produit net de lôentreprise, si 

cet état des choses avait cessé au printemps dernier1 ».  

Malgré les dépenses en augmentation, malgré la crise financière et malgré la difficulté à 

encaisser les sommes qui lui sont dues, la Société des Eaux ne vacille pas :  

« Le compte-rendu technique de notre Directeur vous démontre que la prospérité de notre 

Soci®t® a continu® ¨ sôaccro´tre pendant lôann®e ®coul®e. Et cela malgr® les difficult®s financi¯res 

quôa travers®es le pays [...]. Il y a une augmentation dans notre b®n®fice net, alors que tant dôautres 

®tablissements, en raison de circonstances actuelles, sôestiment heureux de ne point ®prouver de 

pertes 2».  

En effet, lorsquôon regarde la figure 43, il est clair que les bénéfices nets de la Société ne 

diminuent pas. Ils continuent m°me ¨ augmenter dans les m°mes proportions quôauparavant, et 

ce en dépit de la chute des recettes brutes. Dans les années 1880, les finances égyptiennes sont 

prises en charge par des agents britanniques et français, et la Société des Eaux retrouve une 

certaine effervescence, et un certain succès. Dès 1879, la Société des Eaux prend la voie du 

redressement, « de 1878 à 1879, le matériel étant devenu insuffisant, la Compagnie a établi à 

Boulaq une nouvelle machine ®l®vatoire construite par Le Creusot, ce qui lui permit dôaccro´tre 

de 73% la quantit® dôeau ®lev®e3 ». La quantit® dôeau ®lev®e par les usines de la Société des 

Eaux connaissent en effet une grande augmentation entre 1880 et 1885, puisquôelles passent de 

6 207 000 mètres cubes à 10 938 320 mètres cubes.  

 
1 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, 1878, 73AH423, Archives du CNEP. 

2 Note sur les Eaux du Caire, 1881, DEEF 23874, Archives du Crédit lyonnais 

3 Note sur les Eaux du Caire, 1881, DEEF 23874, Archives du Crédit lyonnais 
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Figure 50 : Graphique de la quantit® dôeau ®lev®e par lôensemble des usines de la Soci®t® des Eaux du Caire, 

en m¯tres cubes. Dôapr¯s les archives du Crédit lyonnais. 

Les recettes de la Soci®t® des Eaux augmentent proportionnellement ¨ la quantit® dôeau 

vendue :  

Année 

d'exploitation  

Recettes eau 

d'arrosage  

Recettes 

eau filtrée  

Recettes 

totales sur la 

vente d'eau  

1871 77 000 181 000 258 000 

1872 204 000 170 000 374 000 

1873 304 000 360 000 664 000 

1874 332 000 510 000 842 000 

1875 369 000 672 000 1 041 000 

1876 389 000 811 000 1 194 000 

1877 373 000 816 000 1 189 000 

1878 528 000 664 000 1 192 000 

1879 495 000 643 000 1 138 000 

1880 477 000 623 000 1 100 000 

1881 500 000 673 000 1 173 000 

1882 517 000 737 000 1 254 000 

1883 561 000 1015000 1 576 000 

1884 561 000 1085000 1 646 000 

1885 656 000 1005000 1 661 000 

1886 648 000 1070000 1 718 000 
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Figure 51 : Tableau des recettes sur la vente dôeau filtr®e et non filtr®e au Caire. Dôapr¯s les archives du 

Crédit lyonnais.

 

Figure 52 : Graphe des recettes de la Soci®t® des Eaux du Caire sur la vente dôeau entre 1871 et 1886, en 

francs. Malgr® une chute dans les recettes sur la vente dôeau, elles remontent d¯s 1880. Dôapr¯s les archives du 

Crédit lyonnais. 

 Le nombre dôabonn®s augmente dans les années 1880, mais reste modeste. La Société 

des Eaux, ¨ ses d®buts, a ®galement fait des b®n®fices sur la vente de robinets et lôinstallation 

de prises dôeaux chez les particuliers qui souscrivent ¨ un abonnement aupr¯s dôelle, ou qui 

achètent une sous-concession pour la distribution dôeau ¨ leur domicile. Lôinstallation dôun 

regard, dôune prise dôeau et dôun robinet co¾te 35 francs au Caire, ce qui repr®sente une somme 

assez modeste. Il sôagit dôune volont® de la Soci®t® des Eaux, qui ne veut pas prendre le risque 

de voir émerger une concurrence sur ce march®. Elle ne prend donc quôune marge de 10% sur 

cette activit®. Cependant, les b®n®fices acquis gr©ce ¨ la pose de prise dôeau, bien que tr¯s 

irréguliers, ne sont pas à sous-estimer entre 1871 et 1878. Après cela, et pour toute la décennie 

1880, le nombre dôabonn®s nôaugmente que tr¯s peu, comme le montre ce graphe :  
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=

Figure 53 : Graphe des recettes sur lôinstallation de prises dôeau chez les concessionnaires, en francs. Dôapr¯s les 

archives du Crédit lyonnais. 

 

En 1888, la Société approvisionne 3 600 abonnés sur les 55 000 maisons comptabilisées 

au Caire. En 1891, elle en approvisionne 4 297 sur 55 597 maisons, côest-à-dire seulement 7,7% 

des maisons du Caire. La petitesse de lô®tendue du r®seau montre bien que lôobjectif de la 

Société des Eaux est plus de chercher des revenus auprès des populations qui peuvent se 

permettre de se prodiguer ses services, plus que dôapprovisionner le plus grand nombre dans 

une optique de justice environnementale ou dôassainissement de la ville. Au total, ce sont 

9 188 432 m¯tres cubes dôeau qui sont vendus, sur lôann®e 1891, selon la r®partition suivante :  

  

Particuliers 6 940 418 m3 

Gouvernement 1 822 814 m3 

Administrations 

gouvernementales 
696 017 m3 

Abonnements à 

forfait pour le 

gouvernement 

601 500 m3 

Bornes-

fontaines 
425 000 m3 

Arrosage des 

rues 
400 720 m3 
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Jets dôeau 94 007 m3 

Mosquées 30 570 m3 

 

Figure 54 : Tableau des quantit®s dôeau distribu®es en fonction de leur destination. Commission pour 

lôassainissement du Caire, Fonds Batignolles, 89AQ, Archives Nationales du Monde du Travail ¨ Roubaix. 

Les bénéfices de la Société des Eaux augmentent, tout comme le prix auquel elle vend 

son eau. Elle atteint son bénéfice maximal en 1894, année au cours de laquelle lôeau est vendue 

17,5 centimes le litre, contre 15 centimes en 19041.  

 

Exercices 

Production 

(m3) Variation  

Prix de 

vente 

Prix 

de revient 

Bénéfices 

(en centimes 

par m3) 

1873 3 370 000 

 

19,7 9 10,7 

1883 8 953 500 5 583 500 17,6 4,6 13 

1893 10 482 330 1 528 830 20,9 4,8 16,1 

1894 10 187 150 -295 180 22,5 5 17,5 

1895 10 234 320 47 170 21,5 5 16,5 

1896 10 338 670 96 350 21,7 5,2 16,5 

1897 10 833 030 494 360 20 5,1 15,8 

1898 12 001 880 1 168 850 19,8 4,6 15,2 

1899 13 373 150 1 371 270 18,6 4,4 14,2 

1900 14 316 300 943 150 18,4 4,7 13,7 

1901 13 658 740 -657 560 20,4 4,9 15,5 

1902 15 775 190 2 116 450 19,7 4,7 15 

 

Figure 55 : Tableau des b®n®fices r®alis®s sur les quantit®s dôeau vendues entre 1873 et 1902. Note sur 

les Eaux du Caire, 1904, DEEF 24006B, Archives du Crédit lyonnais. 

 
1 Note sur les Eaux du Caire, 1904, DEEF 24006B, Archives du Crédit lyonnais.  
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On constate ainsi que les b®n®fices au m¯tre cube dôeau vendue atteignent leur montant 

maximal entre 1893 et 1896, avant de se stabiliser. La consommation en eau sôaccro´t 

rapidement au tournant du si¯cle, ce qui sôexplique par la croissance exponentielle de la ville. 

Le procès-verbal de lôassemblée générale de 1909 note ainsi que les recettes dôexploitation, 

bien quôen augmentation de 4000 livres ®gyptiennes, nôatteignent pas une croissance 

proportionnelle à celle des années précédentes. Une raison étonnante est avancée :  

« Cela est dû au ralentissement des travaux de construction au Caire. Côest ainsi quôen 

1908, lôeau vendue pour les chantiers de construction seuls, a ®t® inf®rieure de pr¯s de 2000 livres 

à la recette réalisée de ce chef en 1907 ». La note de 1904 conclue ainsi que « la rapide progression 

du nombre de m¯tres cubes dôeau consommé pendant les dernières années montre que la Ville du 

Caire est encore loin dôavoir la quantit® dôeau qui lui est n®cessaire1 ».  

On constate donc que les chantiers de construction sont tr¯s consommateurs dôeau au 

début du XXème si¯cle, et donc tr¯s r®mun®rateurs pour la Soci®t® des Eaux. Ils sont dôautant 

plus r®mun®rateurs quôils participent ¨ lô®talement urbain du Caire, et donc ¨ lôaccroissement 

de la demande en eau. En effet, dans les premières années du XXème siècle, la quantit® dôeau 

consommée au Caire augmente, malgré quelques secousses :  

 

Année 

d'exploitation 

Quantité d'eau élevée 

au Caire 

1902 14 045 661 

1903 15 058 556 

1904 17 198 411 

1905 18 187 472 

1906 19 520 212 

1907 19 188 115 

1908 16 483 555 

1909 17 518 849 

1910 18 819 431 

1911 21 268 850 

1912 19 869 806 

1913 20 111 739 

1914 19 943 849 

1915 21 457 789 

1916 21 724 474 

 
1 Procès-verbal de lôassemblée générale de 1909, DEEF 23874, Archives du Crédit lyonnais. 
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1917 21 907 418 

1918 24 732 505 

 

Figure 56 : Tableau de la quantit® dôeau ®lev®e au Caire. Dôapr¯s les archives du Cr®dit lyonnais.  

 

 

Figure 57 : Courbe dôaugmentation de la quantit® dôeau ®lev®e au Caire, en m¯tres cubes. Dôapr¯s les 

archives du Crédit lyonnais.  

Ce graphe montre une stagnation de la demande en eau entre 1910 et 1914. Au cours de 

la Premi¯re guerre mondiale, elle nôaugmente que tr¯s l®g¯rement. Le proc¯s-verbal de 

lôassemblée générale de 1915 fait état des difficultés rencontrées par la société : 

« Ainsi quôil y avait lieu de le craindre, la diminution de nos fournitures dôeau au public, 

qui avait commenc® ¨ se manifester d¯s les premiers mois de la guerre, vers la fin de 1914, sôest 

continu®e durant lôann®e 1915 et sôest particuli¯rement accentu®e pour nos bornes-fontaines. Les 

recettes inscrites sous le titre « Gouvernement » comprennent, comme par le passé, nos 

fournitures dôeau aux troupes britanniques ï fournitures qui ont atteint en 1915 une importance 

exceptionnelle en raison des contingents nouveaux de troupes stationnées au Caire 1».  

 
1 Procès-verbal de lôassemblée générale de 1915, DEEF 23874, Archives du Crédit lyonnais. 
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Le début de la guerre touche ainsi lôactivit® de la Soci®t® des Eaux, qui se trouve 

contrainte à des restrictions :  

« La mobilisation nous a priv®s dôune partie de notre personnel. Votre Conseil nôa pas 

manqu® dans ces circonstances de venir en aide dôune fa­on r®guli¯re aux familles laissées ici par 

nos employés. Ceux-ci sont donc rassurés sur le sort matériel des leurs. Nous nous plaisons à 

reconna´tre que, malgr® lôabsence des mobilis®s, le personnel restant sôest acquitt® de sa t©che ¨ 

notre entière satisfaction. Parmi ceux qui nous quittés pour aller remplir leur devoir militaire, nous 

avons eu ¨ d®plorer la perte de lôun de nos ing®nieurs en chef, Jules Gandillon, mort en captivit® 

en Allemagne. La disparition de ce collaborateur est une perte importante pour notre Société. 

[...] Dès le début de la guerre nous nous sommes appliqués à réaliser toutes les économies 

possibles et compatibles avec la bonne marche de nos services. La plupart des chefs des dépenses 

dôexploitation sont en effet en diminution, sauf pour les Usines de Rod-el-Farag et de Zeitoun où 

nous avons eu une augmentation dans le combustible et lôalun, justifi®e par une ®l®vation plus 

importante dôeau et dans une certaine mesure par la hausse des prix de ces articles1 ».  

N®anmoins, ces difficult®s sont provisoires. La Premi¯re guerre mondiale nôatteint que tr¯s 

peu Le Caire, qui nôest pas sur le front de la campagne dôAfrique du Nord, qui ne touche en 

Égypte que le Sinaï. Si les Égyptiens voient arriver une Force expéditionnaire regroupant des 

troupes britanniques à partir de 1916, les Cairotes ne subissent pas de violences ni de restrictions 

comme ont pu connaître les villes européennes. La situation du Caire nôest pas comparable ¨ 

celle de Barcelone pendant la Guerre dôEspagne, telle quôelle est d®crite par Santiago Gorostiza, 

Hug March et David Sauri2. Si Barcelone connaît une situation de « stress urbain », dans 

laquelle les infrastructures hydrauliques jouent un rôle stratégique, Le Caire et ses 

infrastructures échappent à cette configuration. Ainsi, en 1916, les revenus de la Société des 

Eaux augmentent de manière significative, sauf en ce qui concerne les bornes-fontaines, qui 

accusent une l®g¯re baisse, bien quôelles distribuent pourtant lôeau la moins ch¯re.  

Pour résumer, les bénéfices acquis par la Société des Eaux du Caire, de sa création 

jusquôau d®but du XXème, sont croissants et font de la Société des Eaux une Société rentable. 

Lô®volution du montant des recettes brutes totales en t®moigne :  

 
1 Procès-verbal de lôassemblée générale de 1915, DEEF 23874, Archives du Crédit lyonnais. 

2 GOROSTIZA, Santiago, MARCH, Hug, SAURI, David. ñUrban Ecology Under Fireò: Water Supply in Madrid 

During the Spanish Civil War (1936-1939). Antipode, Vol. 47, N°2, 2015, p. 360-379.  
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Années 

d'exploitation  

Recettes 

brutes totales  

Années 

d'exploitation  

Recettes 

brutes totales  

De 1865 à mars 

1870  317 000 1895 90947 

1870 166 000 1896 93453 

1871 468 000 1897 94161 

1872 800 000 1898 98456 

1873 906 000 1899 103675 

1874 1 059 000 1900 110911 

1875 1 459 000 1901 ?   

1876 1 340 000 1902 ?  

1877 1 268 000 1903 136 969 

1878 1 241 000 1904 151 568 

1879 1 176 000 1905 146 934 

1880 1 218 000 1906 159 770 

1881 1 313 000 1907 178 196 

1882 1 351 000 1908 186 708 

1883 1 769 000 1909 191 631 

1884 1 748 000 1910 200 207 

1885 1 783 000 1911 208 677 

1886 1 878 000 1912 216 421 

Passage du franc 

à  

la livre 

égyptienne 1913 218 892 

1887 75 455 1914 222 770 

1888 85 187 1915 223 755 

1889 84 374 1916 235 056 

1890 77 241 1917 237 495 

1891 80 798 1918 251 727 
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1892 85 708 1919 251 827 

1893 90762 

1894 92863 

 

Figure 58 : Tableau des bénéfices bruts, en francs puis en livres égyptiennes. Dôapr¯s les archives du 

Crédit lyonnnais. 

 

Figure 59 : Courbe dô®volution des recettes brutes totales de 1865 à 1919. Les valeurs en livres 

égyptiennes ont été converties en francs sur la valeur 1 livre égyptienne équivalent à 27 francs en moyenne sur la 

période. Dôapr¯s les archives du Cr®dit lyonnais.  

 

La production de telles recettes suppose la formation de b®n®fices et de frais dôexploitation 

importants. La bonne gestion des finances de la société est donc essentielle, et la Société des 

Eaux adopte justement un mode de gestion original par rapport ¨ dôautres soci®t®s. La soci®t® 

couvre en effet les d®penses destin®es aux travaux de premier ®tablissement, côest-à-dire 

relatives aux usines ¨ lôint®rieur du Caire, par des pr®l¯vements sur des fonds de roulement 

libre. Ces fonds sont form®s ¨ partir dôexc®dents de capitaux stables (comptabilisés dans le 

passif du bilan comptable de lôentreprise), et sont destin®s ¨ financer en partie des actifs 

circulants, qui ne sont pas destin®s ¨ rester durablement parmi les actifs de lôentreprise. Les 

autres compagnies dôeau, au contraire, financent ordinairement les travaux par lô®mission 

dôobligations. La Société des Eaux a donc une gestion originale de ses finances : elle couvre les 
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dépenses destinées aux travaux de premier établissement (les usines ¨ lôint®rieur du Caire) par 

des prélèvements sur des fonds de roulement libre, tandis que les autres compagnies dôEaux les 

soldent ordinairement par des ®missions dôobligations. Les obligations sont des titres de créance 

®mis par une entreprise ayant besoin de fonds, côest-à-dire des morceaux de dettes vendus à des 

créanciers qui reçoivent un intérêt en échange de leur prêt.  

Cela semble être la seule originalité de la Société des Eaux du point de vue de son modèle 

financier. Si la soci®t® est lucrative, elle nôest pas pour autant aventureuse, et adopte des modes 

de fonctionnements classiques, sans prendre de risques financiers. Elle préfère profiter de la 

jouissance de son actif, apr¯s les p®nibles premi¯res ann®es dôinstallation. Samir Saul le 

souligne ainsi :  

« Elle fait preuve dôune stabilit® aussi grande que la puret® de son eau. Lôaudace nôest 

assur®ment pas un trait essentiel ¨ la gestion dôun service municipal. Recettes et d®penses 

progressent ¨ peu pr¯s au m°me rythme. Il sôensuit que les b®n®fices restent plus ou moins 

proportionnels ¨ lôaugmentation des immobilisations. Non seulement le capital génère-t-il des 

excédents appréciables, mais ceux-ci augmentent régulièrement et rapidement par rapport aux 

fonds engagés. Enfin la société distribue à ses actionnaires une part importante de ses bénéfices 

nets, prenant le risque ï le seul, mais la stabilit® est l¨ aussi ¨ lôhonneur ï de ne pas augmenter 

ses réserves1 ».  

La Soci®t® des Eaux du Caire nôa ainsi rien de très audacieux. Elle reste une concession de 

service public d®di®e ¨ la distribution dôeau potable en milieu urbain, et son format m°me nôest 

pas celui, particulièrement innovateur, de la Compagnie Universelle du Canal Suez, qui, elle, 

marque un pr®c®dent dans lôhistoire des entreprises et des int®r°ts financiers fran­ais en £gypte. 

Lôhistorienne Caroline Piquet a ainsi fait état des perspectives économiques et financières de la 

Compagnie du Canal de Suez, qui ont vite dépassé le contrôle du gouvernement égyptien pour 

faire le jeu des intérêts capitalistes français et internationaux2. Si la Société des Eaux nôest pas 

en recherche dôune strat®gie nouvelle, côest aussi parce quôelle est consciente de la versatilit® 

 
1 SAUL , Samir. Chapitre II. Lôeffacement des soci®t®s expatri®es et articul®es.  La France et lô£gypte de 1882 à 

1914꜡: Int®r°ts ®conomiques et implications politiques. Vincennes : Institut de la gestion publique et du 

d®veloppement ®conomique, 2013, p. 31 62. En ligne : http://books.openedition.org/igpde/764 [consulté le 1 mai 

2020].  

2 PIQUET, Caroline. La Compagnie Universelle du Canal Maritime de Suez en Égypte, de 1888 à 1956 : une 

concession fran­aise dans la tourmente dôune nation en marche. Thèse de doctorat : Histoire : Paris IV : 2006.  
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du marché, qui peut faire et défaire les fortunes en quelques mois. Les membres du conseil 

dôadministration semblent °tre marqu®s par lô®chec de lôentreprise des Sucreries en 1905. Il 

sôagit dôune entreprise qui a été étudiée par Samir Saul en ces termes : « au point de vue des 

capitaux ®trangers, les Sucreries dô£gypte repr®sentent lôentreprise la plus originale de la 

période. Situé dans le giron des capitaux fran­ais, le raffinage du sucre est lôunique grande 

industrie du pays1 è. Il sôagit dôune soci®t® expatri®e, côest-à-dire qui est dirigée depuis la 

France, par des représentants de la Raffinerie Say, dont les Sucreries devient une filiale du 

groupe. Ce grand groupe fait le pari de la croissance des Sucreries, et investit en Égypte sur de 

nouvelles technologies de raffinage. Lôaccroissement de la production est surveill® par Cronier, 

le responsable des Sucreries. Cependant, la société rencontre des difficultés. Dès les années 

1890, elle devient une entreprise « surcapitalisée », aux moyens techniques bien trop importants 

pour le marché local. Le contexte mondial de surproduction de sucre sur le marché de 

lôexportation provoque une crise du marché en 1902. Au même moment, la culture de la canne 

recule grandement en Égypte pour laisser la place au coton, bien plus rémunérateur. La société 

est remaniée à plusieurs reprises, mais ses finances sont en berne, et Cronier se suicide à Paris 

le 27 ao¾t 1905. Cet ®v¯nement glace lôensemble de la communaut® des hommes dôaffaires 

français en Égypte, et signe la chute des Sucreries. Il appelle également à la prudence, une 

qualité que la Société des Eaux avait fait sienne depuis ses débuts.  

C ï Une concession de distribution de lôeau ins®r®e dans un march® 

financier  

 Les bénéfices nets de la Société des Eaux du Caire sont partagés entre :  

¶ Lôamortissement dôactions, côest-à-dire le remboursement progressif du capital aux 

actionnaires, visant à la liquidation de la soci®t® dôici ¨ la date pr®vue. Dans le cas de la 

Soci®t® des Eaux, lôamortissement est calcul® de mani¯re ¨ ce que le capital social de la 

soci®t® soit compl¯tement amorti cinq ans avant lôexpiration de la concession, côest-à-

dire en 1959. Lôamortissement est donc prévu initialement pour être effectué en 85 ans, 

 
1 SAUL , Samir. Chapitre X. Les Sucreries : de lôembryon du groupe international au rétablissement du contrôle 

local. La France et lô£gypte de 1882 ¨ 1914꜡: Int®r°ts ®conomiques et implications politiques. Vincennes : Institut 

de la gestion publique et du développement économique, 2013, p. 375-475. En ligne : 

http://books.openedition.org/igpde/764 [consulté le 1 mai 2020]. 
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pour un capital de 5 025 000 francs en 1880. Il convient donc ¨ cette p®riode dôamortir 

chaque année 2 144,70 francs. Lôamortissement a ®t® r®gulier entre 1874 et 1879.  

¶ La rémunération des actionnaires par le paiement des intérêts statutaires et de 

dividendes sur certaines actions à leurs détenteurs.  

¶ Enfin, les revenus des fondateurs et des administrateurs.  

La Société des Eaux constitue un placement sûr, puisque tout comme ses recettes et sa 

production, son actif immobilis®, côest-à-dire lôactif destin® ¨ rester durablement dans 

lôentreprise, ne cesse de cro´tre. Les immobilisations de la Soci®t® des Eaux correspondent ¨ 

son investissement dans les infrastructures hydrauliques qui constituent son réseau, autrement 

dit dans « lôaccroissement de mat®riel v®ritablement profitable ¨ lôexploitation, tel que 

canalisations, augmentation de la puissance des machines élévatoires, etc.1 ». Le montant des 

immobilisations est en constante augmentation :  

 

Exercices 

Montant des 

immobilisations pour la 

Ville du Caire en francs 

Nombre de mètres 

cubes élevés par les usines du 

Caire 

Montant des 

immobilisations (en 

francs par m3) 

1873 5 150 000 3 370 000 1,52 

1883 5 832 000 8 786 500 0,66 

1893 8 522 000 10 198 600 0,83 

1902 10 325 000 15 265 600 0,67 

 

Figure 60 : Tableau de la croissance du montant des immobilisations ainsi que de la 

quantit® dôeau ®lev®e au Caire. 

Comme pour toute société, les bilans de la Société des Eaux font état de la balance entre 

son actif et son passif, côest-à-dire entre ses possessions, qui sont sources de revenus, ses dettes 

et ses capitaux servant de réserves. Cette balance positive entre actif et passif de lôentreprise 

 
1 Notice sur les Eaux du Caire et dôAlexandrie, 1878, 73AH423, Archives du CNEP. 
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reste positive à partir de 1870. Il est ainsi inscrit dans le procès-verbal de lôassemblée générale 

des actionnaires de 1888 :  

« Il en r®sulte quôen suivant cette marche, la Compagnie augmente chaque ann®e son actif en 

mat®riel dôexploitation, tout en diminuant son passif par lôamortissement de ses actions, ce passif 

nôest plus que de 5 019 000 francs, et, lorsque sa nouvelle machine sera en marche, elle aura fait 

des installations nouvelles pour la somme dôun million et demi environ depuis la libération des 

actions, soit lô®quivalent de ce qui a ®t® d®pens® inutilement de 1865 ¨ 1870. Alors elle se trouvera 

dans une situation normale, la valeur de son mat®riel sera lô®quivalent de son passif, elle pourra 

distribuer à ses actionnaires tous les bénéfices acquis moins la réserve statutaire de 10% fixée par 

ses statuts pour améliorer son matériel et étendre ses réseaux de canalisation, suivant les besoins 

de la ville et de ses faubourgs1 ».  

Les statuts de la Société des Eaux prévoient initialement de verser un intérêt de 6% aux 

actionnaires. Bien que ce ne soit pas prudent, la Société des Eaux fait le choix de verser cet 

intérêt aux actionnaires dès sa période de premier établissement, et ce malgré une insuffisance 

de 25 096 francs dans ses bénéfices pour couvrir cette dépense. Elle a donc prélevé cette somme 

sur son capital, quôelle lui a rembours® d¯s 1872. ê partir de cette date, lôint®r°t annuel prodigu® 

sur chaque action connaît une croissance r®guli¯re, puisquôil passe de 6% en 1870 ¨ 14% en 

1880. Cet intérêt est occasionnellement diminué par des dépenses extraordinaires effectuées par 

la soci®t®. En 1877, par exemple, lôint®r°t a baiss® de 0,60% en raison dôun pr®l¯vement sur les 

bénéfices de 80 000 francs, pour participer ¨ lôachat dôune nouvelle machine, dont le prix de 

revient est alors estimé à 360 000 francs environ. Il se relève par la suite, et atteint 10,40% en 

1878, 12% en 1879 et 14% en 1880. En plus de lôint®r°t statutaire, des dividendes sont 

habituellement revers®s pour chaque action. Dans le cas de la Soci®t® des Eaux, ce nôest quô¨ 

partir de 1874 que le conseil dôadministration fixe un dividende de 3,65 francs par action, en 

plus de lôint®r°t statutaire. Le dividende finalement versé cette année-là est de 6,75 francs par 

action. Il augmente lui aussi, de manière à atteindre 26,50 francs par action de 250 francs en 

1877.  

 
1 Procès-verbal de lôassemblée générale de 1888, DEEF 17125, Archives du Crédit lyonnais.  
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Année 

d'exploitatio

n  

Nombre 

d'actions de 

250 francs 

Nombr

e d'actions de 

500 francs 

Dividend

es sur les 

actions de 250 

francs (%) 

Dividend

es sur les 

actions de 500 

francs (%) 

Intérê

t annuel 

(%)   

1872 18 800 1200 ?  9,625 6 

1873 18 800 1200 14,5 30 6 

1874 19 900 100 18,65 33,65 7,47 

1875 19 900 100 21,75 36,75 8,7 

1876 19 900 100 25,2 40,2 10,08 

1877 19 900 100 26,5 41,5 10,6 

1878 19 900 100 25 40 10 

1879 19 900 100 30 45 10,4 

 

Figure 61 : Tableau du nombre dôactions, des dividendes et des int®r°ts qui y sont associ®s entre 1872 et 

1878. Dôapr¯s les archives du Cr®dit lyonnais. 

Il existe plusieurs types dôactions : les actions classiques et les actions de jouissance, 

côest-à-dire les actions qui sont destinées à être amorties par leur remboursement. Au moment 

de leur remboursement, elles peuvent °tre ®chang®es contre dôautres actions. En 1881, la 

Société des Eaux accumule 1 254 000 francs de bénéfices nets, qui sont partagés entre 19 840 

actions de 250 francs, 100 actions de 500 francs et 60 actions de jouissances. Les premières 

touchent 59 francs, tout comme les actions de jouissance, et les actions de 500 francs touchent 

118 francs. Ainsi, en 1881, une action libérée de 250 francs en vaut 309, et une action libérée 

de 500 francs vaut 618 francs. Du fait de lôam®lioration des r®sultats dôexploitation, la valeur 

de lôaction monte de 375 francs en 1879 ¨ 750 francs en 1880. 

Le capital fixe de la soci®t® est ainsi en pleine croissance sur lôensemble de la période 

étudiée :  
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Année 

d'exploitation Capital fixe 

1870 2 236 000 

1871 3 451 000 

1872 5 079 000 

1873 5 293 000 

1874 5 335 000 

1875 5 832 000 

1876 5 948 000 

1877 6 078 000 

1878 6 157 000 

1879 6 176 000 

1880 6 210 000 

1881 6 223 000 

1882 6 249 000 

1883 6 006 000 

1884 6 157 000 

1885 7 351 000 

1886 8 060 000 

 

Figure 62 : Tableau du montant du capital entre 1870 et 1886. Dôapr¯s les archives du Cr®dit lyonnais. 




